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( Suite des auditions sur la dépendance : l’analyse et les positions de l’Uniopss.

Intervention d’Hubert Allier, directeur général de l’UNIOPSS
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Etienne Pinte : …les choses évoluent, quelquefois laborieusement, quelquefois avec beaucoup de bruit. L'important à retenir, c'est qu’aujourd’hui le RSA serait proposé avec un financement, ce qui était important puisque, travailler sans rémunération allait à l'encontre d’une remise au travail des gens. Est-ce que les collectivités et les associations vont se porter candidates à ces « emplois aidés» ? En effet, on entre dans une nouvelle catégorie d’emplois aidés. Qui va financer la rémunération de ceux qui pourraient en bénéficier ? En principe, l'État mettrait la main à la poche, à concurrence de 50 % du financement ; les collectivités locales et associations mettraient l'autre moitié. On retrouve ce que nous avons connu avec les emplois jeunes où l'État, de façon dégressive, année après année, prenait d'abord 100 %, ensuite, les trois quarts, ensuite la moitié… Petit à petit, la collectivité prenait le relais de l'État. Dans le contexte actuel, est-ce que ce type de travail d'intérêt général va véritablement intéresser les collectivités et les associations ? Nous verrons à l'usage. Je ne voudrais pas non plus que cela donne l'impression de se substituer soit à des emplois contractuels qui seraient évacués, soit à utiliser à bon compte des personnes dans le cadre de ces contrats aidés. Il faudra voir dans le contexte actuel, budgétaire en particulier, des collectivités locales si ce type d'emploi peut les intéresser. Au moins, les réactions des uns et des autres, et la nôtre, ont fait avancer la réflexion et la réalisation éventuelle de la modification du revenu de solidarité active. Nous serons amenés à en reparler bientôt. Comme le dit ma collaboratrice, pour le moment, ce ne sont que des propositions… Nous verrons, le moment venu, comment éventuellement transformer l'essai. 
Patrick Boulte (SNFC) : Une supposition - nous avons eu récemment des refus de contrats aidés, on nous a annoncé d'abord jusqu'à fin juin, puis rien avant le 1er juillet et maintenant, c'est jusqu'au 31 décembre dans certains cas. Nous nous demandions si ce n'était pas une opération de mise en réserve de fonds pour financer l'opération annoncée… 
Agnès de Fleurieu (personne qualifiée) : Nous avions hier matin une séance du groupe de travail « participation » dans lequel il y avait des personnes bénéficiaires du RSA. Quatre se sont exprimées sur ce point. Outre la présentation stigmatisante qu'elles refusent, elles étaient toutes d'accord pour un travail dès lors qu’il serait rémunéré et qu'il serait vraiment assorti d'une formation ou d'une possibilité d'insertion. Cela m'a frappée car je pensais que les réactions seraient beaucoup plus binaires. 
Etienne Pinte : C'est une très bonne réflexion, très constructive. Cela rejoint ce que je disais sur les emplois jeunes où il y avait à chaque fois des tuteurs qui accompagnaient ceux qui bénéficiaient des emplois jeunes. 

Jacques Perney (CFTC) : Lors de cette réunion, j'ai insisté sur le fait que les dispositifs ont pour objectif d'aller vers un emploi pérenne. Or, par exemple, concernant les contrats d'avenir et les CAE, les collectivités étaient sensées pourvoir des postes avec une orientation d'emploi pérenne. On se rend compte aujourd'hui, comme tout un tas de dispositifs antérieurs, que ça n'a jamais ou très peu abouti à des emplois pérennes. Vous dites : « attendons de voir si ce dispositif va aller dans cette direction… » Permettez-moi de vous dire, Monsieur le président, que je n'ai pas, par expérience, un bon espoir. 
Etienne Pinte : Il faut toujours espérer… D'abord, il faudra vraisemblablement une loi pour faire évoluer les modifications envisagées. Ensuite, les emplois jeunes avaient permis, soit à l'intérieur des structures d'accueil, soit à l'extérieur, des emplois pérennes. C'était la grande chance des emplois jeunes. Nous allons maintenant passer au premier sujet dans la suite des auditions sur la dépendance avec l'analyse et les positions de l’Uniopss. Hubert Allier va nous faire part des travaux réalisés par l’Uniopss en la matière. 
( Suite des auditions sur la dépendance : l’analyse et les positions de l’Uniopss.

Intervention d’Hubert Allier, directeur général de l’UNIOPSS

Comme nous sommes face à un texte qui n'existe pas pour l'instant, il est important pour l’Uniopss de recueillir les remarques des uns et des autres par rapport à ce grand projet de loi.
Trois remarques préalables pour vous expliquer pourquoi nous avons pris une position assez globale :
· c'est le premier grand projet de loi de protection sociale qui va passer devant le Parlement - on ne sait pas sous quelle forme - dans le contexte nouveau qui est le nôtre à savoir, une crise économique et sociale mais surtout une crise de culture et de sens qui pose aujourd'hui la question fondamentale du pourquoi nous faisons les choses et pas seulement du comment nous les faisons. On oublie quelquefois le sens des politiques mises en place. Il est donc important de ne pas rater ce coche vis-à-vis de la représentation nationale et de l'opinion publique, d'attirer l'attention que c'est la première grande loi de protection sociale, qu'elle se fasse à la fin de l'année ou qu'elle vienne plus tard, du nouveau contexte. Cela pose la question fondamentale du visage que prendra la solidarité nationale - j'y inclus les collectivités territoriales qui font partie de la République (alors que dans le texte, on sépare solidarité nationale des conseils généraux) - vis-à-vis de deux questions très lourdes : 

· la place des personnes vulnérables et fragiles dans l'accessibilité aux droits et aux prestations. Cette question se pose de manière forte par rapport à ce qui peut se passer à travers cette loi et d'autres lois post élection présidentielle ;

· la supportabilité pour les classes moyennes, pas assez riches mais pas assez pauvres, qui n’adhèreront pas forcément à une nouvelle ponction de solidarité si ce n'est pas inclus dans un projet de société. Si on reste dans la technique, nous ne pourrons pas faire passer une loi aujourd'hui qui vise à maintenir ou à renforcer la solidarité nationale pour l'ensemble des personnes et l'accessibilité aux dispositifs et aux droits. 

La conviction de l'Uniopss est que le vrai débat sur les contours de la protection sociale, allocations, dispositifs et financements, ne se tiendra pas avant les élections présidentielles car il y a beaucoup trop d’enjeux. Ce sera un des piliers de la question de la présidence. Si nous voulons que cette question soit vraiment traitée au fond, il faudra aborder trois questions en parallèle :
· la réforme de la fiscalité. Nous n'arrivons pas à une solidarité nationale incluant les collectivités territoriales si nous n'avons pas une réforme de la fiscalité ;

· que l'État se décide entre décentralisation et déconcentration - les allers et retours permanents: je délègue, je reprends (par exemple, les services à la personne) ;

· que l'État soit un véritable État, garant et arbitre.

Ceci explique la prise de position très complète que nous avons prise. Nous avons voulu nous positionner. Lorsque notre conseil d'administration prend un vote - ce qui est le cas pour ce plaidoyer - c'est que l'ensemble des composantes de l'Union représentées au conseil d'administration, la santé, les personnes handicapées, les personnes âgées, l'enfance-famille-jeunesse, l'insertion exclusion, sont d'accord avec ce texte. Ce qui n'empêche pas ensuite qu'elles-mêmes prennent des positions plus complètes. Nous sommes tous d'accord sur ce socle et ceci encourage le monde de la solidarité associative à tenir cette position. Pour cette réforme en cours, l’Uniopss a tenu une position qui lui permet de dire ce qu'elle a à dire sur la réforme de la dépendance dont nous ne voulons pas (ce n'est pas une réforme de la dépendance dont nous avons besoin mais de la reconnaissance d'un nouveau risque de protection sociale relative à la compensation du besoin d'aide à l'autonomie). 
Nous prenons position sur ce projet qui fait l'objet de très grands débats actuellement et en même temps, nous donnons des perspectives beaucoup plus générales qui concernent l'ensemble de la protection sociale puisque nous sommes convaincus qu'avant ou après les élections présidentielles, ce sujet sera sur la table, soit de manière positive, soit de manière plus négative par un très fort questionnement autour des financements et donc, la possibilité d'une ouverture à des financements autres que la solidarité nationale.
Nous prenons à la fois position sur la réforme de la dépendance dont l’Uniopss dit que ce n'est pas le vrai sujet et en même temps, nous incluons le vrai sujet avec une perspective sur ce qui risque de venir. Le 30 juin, Mme Bachelot va faire un rapport sur ce qui s'est passé dans les régions. En fonction de ce rapport, nous ferons part de notre position. 
Le document que nous remettons, document d'étape, est constitué de trois parties (nous l’appelons plaidoyer) :

1 - introduction 
· L'égalité de traitement. Nous nous plaçons sur le projet de nouveaux risques de protection sociale que nous voudrions voir, l'égalité de traitement de toute personne en manque ou en perte d'autonomie, quels que soient son âge ou son projet de vie. L'objectif est de supprimer toutes les dispositions qui peuvent conduire à des ruptures ou à des différences de prise en charge. Il est étonnant qu’une personne handicapée de moins de 60 ans et une personne âgée dépendante de plus de 60 ans ne soient pas considérées de la même manière puisqu'une personne handicapée devient personne âgée à partir de 60 ans. Il y a donc une rupture des dispositifs. C'est la même chose pour les enfants et les adultes. Sur le terrain, il y a des ruptures dramatiques ; les gens passent d'un dispositif à l'autre et selon le moment où ils y passent, ils ont plus ou moins de chance ! Nous proposons un panier de services autrefois nommé « l'aide ménagère ». C'est aussi l'égalité de traitement entre personnes ayant des moyens et personnes ne les ayant pas. 
· La complémentarité des solidarités. Les enjeux de la longévité nous obligent à mettre au cœur de nos relations individuelles et collectives, ainsi que dans notre société, plus d'attention aux personnes vulnérables, plus de sollicitude, plus de fraternité. Nous avons affaire à des enjeux de solitude, d'angoisse. Tout le monde peut basculer dans la vulnérabilité (ce qui n'était pas le cas il y a quelques années). « Du fait des enjeux liés à la longévité, les solidarités privées de proximité (les aidants, familles et proches), associatives, se référant aux valeurs de la non lucrativité (le bénévolat associatif) et publiques (les prestations et interventions sanitaires, sociales et médico-sociales financées par la protection sociale) sont chacune irremplaçables et non substituables les unes aux autres. Les dispositions législatives doivent faire en sorte qu'elles se renforcent » (cf. page 2). Nous sommes convaincus que, dans l'avenir, cette complémentarité doit jouer entre ces trois niveaux : solidarités privées de proximité, solidarités associatives basées sur la non lucrativité, solidarités publiques.
· Le financement de l’Apa. C'est un enjeu à l'horizon 2015 (cf. texte du plaidoyer).
· La prévention. La prévention est pour nous un enjeu majeur de société (elle risque en effet d'être la partie pauvre de ce projet régional de santé). Une des manières de résoudre certains problèmes, c'est la prévention.
2 - Les propositions de l’Uniopss sur le nouveau risque social pour l'aide à l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées. C'est ce que nous souhaitons (cf texte). Notre Union milite depuis 1992 pour la reconnaissance d'un nouveau risque de protection sociale couvrant à la fois les personnes âgées et les personnes handicapées. Des constats :

· l'augmentation du nombre de personnes âgées en perte d'autonomie et l'allongement de la durée de vie des personnes handicapées ;
· le dispositif actuel est marqué par des inégalités dans l'octroi des prestations ;

· l’Apa et la PCH ne couvrent pas tous les besoins de compensation du manque et de la perte d'autonomie ;

· la nécessité de mettre un terme aux barrières d’âge discriminatoires dans l'accès aux prestations.
Deux possibles
· la création d'une prestation unique de compensation pour l'autonomie à l'intention de toute personne en situation de handicap, quel que soit son âge, vise à mettre un terme aux seuils discriminants en fonction de l’âge dans l'accès aux prestations ;

· la création d'une prestation réellement universelle doit permettre à toutes les personnes âgées et à toutes les personnes handicapées en situation de manque ou de perte d'autonomie, d'accéder à cette nouvelle prestation.
Des propositions

· la conception de la nouvelle prestation. La prestation ne doit pas être conçue comme un simple montant financier ; elle est comme une réponse d'ensemble à une situation et des besoins reposant sur une évaluation individualisée et multidimensionnelle prenant en compte les attentes et le projet de vie de chaque personne ;

· le panier de services de la nouvelle prestation. Il doit couvrir l'ensemble des aides à la personne et aux tâches domestiques, les aides techniques, l'adaptation du cadre de vie, l'aide à la participation à la vie sociale et les aides animalières. La grille Aggir ne peut tenir lieu d'outil d'évaluation des besoins. Se pose la question de la place du « bénévolat d'accompagnement » proposé par certaines associations lorsque l'entourage familial est défaillant ou inexistant. Nous devrons être en capacité d'expliciter ces modalités d'accompagnement. Faut-il prévoir un ticket modérateur ? L’Uniopss est plutôt favorable à ce ticket modérateur ; en revanche, elle n'est pas favorable à une prestation universelle qui tienne compte des ressources. Il faudra trouver un moyen pour exonérer les personnes qui seront sous le coup d’un certain seuil ; nous ne sommes pas favorables à ce jour à l'assurance.
· le portage du nouveau risque ; pour nous, c'est la CNSA. Nous sommes prêts à regarder des évolutions de sa gouvernance. La CNSA a fait la preuve qu'elle pouvait inventer une nouvelle gouvernance dans la façon d'appréhender la gestion d'un dispositif ;
· s'agissant des ressources nationales à mobiliser pour financer la nouvelle prestation, l’Uniopss tient une position classique que nous essayons de faire évoluer : des recours à des financements assis sur tous les revenus, du travail au capital, concernant les retraités, les salariés, les artisans…
3 - La mise en œuvre de la réforme
Nous sommes dans un moment où il est difficile d'engager de nouveaux financements vu la situation économique de la France. Mais il faut cependant garder l'ambition. Nous proposons à l'État d'avancer en deux temps :
· à moyen terme - ne rien faire, dans le domaine de la dépendance, qui puisse compromettre à l'avenir l'ouverture du régime aux personnes handicapées. La question de la dépendance sera certainement la question de la fin de l'année. On aura peut-être des mesurettes pour dire que quelque chose a été fait. Nous ne voudrions pas que, par ces mesurettes, soit oubliée la perspective initiale de la réforme de prestation universelle. Nous demandons que soit prévue une loi cadre (ou disposition cadre) fixant les principes qui devront inspirer immédiatement la réforme de la dépendance et à terme, l'ouverture aux personnes handicapées. La loi pourrait ainsi prévoir le principe même de convergence et de suppression de la barrière base, la construction de la prestation à partir du besoin d'autonomie et du projet de vie de chacun, et la place majoritaire de la solidarité nationale (la partie qui concerne l'ensemble des collectivités territoriales par rapport à un financement privé) dans le financement du régime, une gouvernance faisant appel aux collectivités territoriales et au monde associatif de la solidarité. Il s'agit de valoriser les actions de prévention et promouvoir la qualité de l'accompagnement et des soins en prenant mieux en compte l'objectif de la professionnalisation des intervenants, en particulier à domicile.
· à court terme - sur le plan technique, il s'agit de :
· remédier au problème de l'incohérence des référentiels d'évaluation du manque d'autonomie. Les outils sont disparates, les langages ne sont pas les mêmes ;

· faire converger, ce qui est d'ores et déjà possible, des sujets communs aux deux populations en matière de transport, de logement ;

· soutenir les solidarités familiales et renforcer l'aide aux aidants ;

· réduire de façon tangible le reste à charge des personnes bénéficiant de prestations d'aide à l'autonomie tant à domicile qu'en établissement.
Etienne Pinte : Vous avez fait un travail très approfondi sur cette question qui, depuis plusieurs mois, est d'actualité à l'Assemblée nationale et au Sénat. Hier, dans le cadre d'une convention sur la justice sociale, nous avons auditionné un représentant de la Grande-Bretagne et un autre de la Suède. Deux pays qui, à des titres divers, étaient dans le domaine social, en avance sur la France. Aujourd'hui, ils sont en retrait sur la politique sociale de la France. L'un et l'autre ont fait les louanges du système social français dans le cadre d'une conjoncture économique et budgétaire difficile. Ces deux pays sont revenus de façon drastique sur certaines prestations sociales. Avez-vous essayé de voir, ce qu'en matière d'autonomie et de dépendance, les autres pays de l'Union européenne font en la matière pour essayer d'alimenter notre réflexion ? Comment traitent-ils, dans le système global de protection sociale, les problèmes de dépendance et d'autonomie ?
Hubert Allier (Uniopss) : On compare aujourd'hui des situations qui ne sont pas comparables ni dans leur histoire, ni dans leur organisation ou dans leurs financements. Citer les exemples de l'Allemagne, de la Belgique, de la Suède… ça peut nous inspirer, c'est évident. Mais en France, nous avons des particularités qu'on ne retrouve pas dans la plupart des pays ; la place par exemple du non lucratif, des associations, des façons de coopérer entre la société civile et les professionnels… Nous essayons de nous inspirer mais ce n'est pas simple. Une question fait débat au sein de notre Union : le fait que la Suède comme la Grande-Bretagne suppriment. Nous avons un petit livret qui compare les systèmes de protection sociale. Mais pour faire ce travail, il faut aller très loin. Oui, il faut s'inspirer des modèles voisins mais il faut aussi regarder comment nous avons construit notre système. Un exemple avec la désinstitutionalisation dans le domaine des établissements : dans certains pays, il n'y a pas eu d'établissement. Notre loi de 1975 a renforcé les établissements, c'est une réalité. S'il faut désinstitutionnaliser, il ne faut pas jeter le bébé avec l'eau du bain ! Ce n'est pas du jour au lendemain que l'on pourra désinstitutionnaliser. Regardons ce que l'on a fait avec la psychiatrie…
Etienne Pinte : Vous mettez la barre à 60 ans. Ne faudrait-il pas relever le curseur d'autant que la moyenne d'âge a été relevée pour la retraite ? 
Hubert Allier (Uniopss) : C'est évident qu'il faudrait relever la barrière d'âge de 60 ans. Mais où la mettre ? Est-ce 70, 75, 80 ? Prend-on comme référence la moyenne d'âge dans les établissements de personnes âgées ? Ce sont des questions assez lourdes. Il est évident que cette barrière qui fait passer de « non âgé » à « âgé », avec tout ce que cela signifie en terme d'accessibilité aux prestations, est aberrante. Mais personne n'est d'accord parmi les Parlementaires ni les ministres. Nous essaierons de faire une proposition dans le cas de la réforme. 
Christine Dupuis (Cese) : Je voudrais enrichir le débat avec les travaux qui vont aboutir la semaine prochaine au Conseil économique, social et environnemental. Ce dernier a été saisi par le Premier ministre pour faire un avis sur la dépendance, notamment sur les aspects financiers. Le rapport est terminé ; il passera en plénière la semaine prochaine. Je pense que le vote sera positif. 

· La première préconisation est de dire que l'on est dans un système qui doit rester solidaire ; la dépendance ne peut pas être conçue comme quelque chose d'à part. Nous parlons plutôt de « perte d'autonomie » de toutes les personnes, quels que soient leur âges et leur situations. Nous avons souhaité, avant de parler de financement, recaler la perte d'autonomie dans un contexte plus global en disant que ça devait être pris en charge par la solidarité nationale et non pas par les seules personnes dépendantes elles-mêmes ;
· nous avons travaillé aussi sur le logement, l'aide aux aidants, le parcours de soins. Nous en sommes arrivés à la commande du Gouvernement : le financement. Je rappelle que le Cese est constitué de l'ensemble de la société civile. Ce n'est donc pas très simple d'arriver à un consensus ! Notre proposition : nous ne souhaitons pas une cotisation supplémentaire - nous souhaitons l'alignement de la CSG pour les retraités qui cotisent déjà à 6-7 ; nous proposons de taxer les successions à hauteur de 1 %. Ces deux systèmes ne permettront pas de financer la totalité des besoins pour la perte de dépendance mais certaines associations, personnes qualifiées, certains partenaires sociaux s'orienteront vers un point de CSG supplémentaire (cela n'a pas fait l'unanimité) ou vers une taxe sur les assurances vie. Nous proposons enfin une taxe de solidarité nationale. Ces propositions, qui n'ont pas fait unanimité, figureront cependant dans le rapport et pourraient faire l'objet d'amendements soumis au vote. 

Le travail a beaucoup porté sur le fait que cela relevait de la solidarité nationale et que cela ne pouvait en aucun cas relever des personnes elles-mêmes ; que la prise en charge doit être globale avec le problème de l’Apa. Le problème du cinquième risque et donc de la cinquième caisse n'est pas non plus repris. Par contre, l'idée que la Caisse nationale de solidarité soit revue dans sa gouvernance fait l'objet d'une proposition vis-à-vis du Gouvernement. 
Etienne Pinte : Vous allez donc, à partir de la semaine prochaine, nous alimenter par une réflexion nouvelle, ce qui va enrichir nos débats et nos réflexions en vue, nous-mêmes, de faire des propositions. Je propose à M. Allier de revenir à la rentrée afin que nous lui posions d'autres questions à partir de ces réflexions. Nous pourrons reprendre la thématique en septembre, avec le rapport du Cese pour faire une séance sur les problèmes de dépendance.

( Point sur la politique nationale en matière d’hébergement et d’accès au logement
Intervention d’Alain Régnier, délégué interministériel pour l’hébergement et l’accès au logement des personnes sans abri ou mal logées.

Etienne Pinte : J'ai demandé à Alain Régnier de venir pour nous faire le point de l'état de la situation en matière d'hébergement d'urgence et de logement social. Nous rencontrons de grandes difficultés sur le plan du financement de l'hébergement. Comme nous sommes en projet de loi de finances rectificative pour cette année, je vais peut-être essayer, au travers de l'article 10, de saisir le Gouvernement sur ces problématiques. Il me paraissait donc utile qu'Alain Régnier soit là ce matin pour faire un point d'étape avec nous. 
Alain Régnier : Depuis ma nomination, il y a presque trois ans et demi maintenant, un énorme chantier a été engagé avec de nombreux partenaires présents autour de cette table. Le poste que j'occupe est l'une des 46 propositions de votre président, remise au Premier ministre en 2008. Au niveau de la gouvernance, figurait la nécessité pour l'État de se doter d'un haut fonctionnaire qui assurerait la coordination de l'ensemble des politiques sur le champ de l'hébergement et de l'accès au logement. Les missions qui m'ont été confiées ont été confortées et s'articulent autour de trois axes :
· le Chantier national prioritaire pour l'hébergement des personnes sans abri mal logées ;
· la lutte contre l'habitat indigne ;
· la mobilisation du foncier public pour le développement de l'offre de logements. On m'a confié, dans le décret qui consolide ces trois missions, du 14 juillet 2010, le titre de délégué interministériel et en même temps, celui de secrétaire général du Comité interministériel pour le développement de l'offre de logement.

Guide pratique. Nous venons de sortir un guide pratique de la lutte contre l'habitat indigne à usage des occupants. Nous organisons la journée nationale du Pôle national de lutte contre l'habitat indigne à Lille le 24 juin prochain sur la thématique de la place de l'usager et la place des personnes vivant dans cet habitat indigne au cœur des politiques de lutte contre l'habitat indigne, en co organisation avec la Communauté urbaine de Lille.

Pôles départementaux. Depuis trois ans, nous sommes passés d'une petite trentaine de pôles départementaux de lutte contre l'habitat indigne à 82 ; ils regroupent aussi le ministère de la justice. Nous avons engagé un plan de lutte contre les marchands de sommeil et ceux qui profitent de la misère.

Journées Parlementaires. L'Assemblée nationale m’a invité la semaine prochaine aux Journées Parlementaires du logement. J'y ferai un point à cette occasion sur le bilan de la politique d'offre de logements avec un focus sur l'Ile de France qui est la région la plus difficile.

Concernant le Chantier national prioritaire pour l'hébergement des personnes sans abri et mal logées – entre les propositions d'Étienne Pinte, le plan de relance et la Stratégie nationale annoncée par Benoist Apparu en novembre 2009, nous avons engagé beaucoup de choses ensemble sur une réforme en profondeur des modalités de prise en charge des personnes sans abri ou mal logées. Nous sommes au milieu du gué de cette ambitieuse réforme et nous avons quelques difficultés dans cette période de transition. Il faut d'abord ancrer le changement dans les esprits. Culturellement, pendant des décennies, les secteurs ont été très cloisonnés avec d'un côté, l'hébergement, de l'autre, le logement ; avec des opérateurs propres, des filières d'entrée, des dispositifs d'accompagnement, des dispositifs financiers pour des usagers différents, des modalités de financement différentes sur l'offre d'hébergement et l'offre de logements. Il faut conforter les conditions de la réussite de cette réforme par un plan d'accompagnement ambitieux de l'ensemble des secteurs qui concourent à l'offre d'hébergement et l'accès au logement. Le ministre devait réunir aujourd'hui et doit être au Parlement pour représenter Nathalie Kosciusko-Morizet dans un débat parlementaire - la réunion est reportée au 16 juin - il rencontrera les associations pour présenter ce plan d'accompagnement. Il faut aussi changer et s'adapter, avec la fameuse RGPP, l'évolution des services déconcentrés de l'État, en ce qui concerne leurs compétences, plutôt ancrées désormais au niveau départemental, alors que la gestion de notre réforme se fait plus au niveau départemental que ce soit pour l'État, en lien avec les collectivités départementales, les conseils généraux. Il y a un problème d'articulation entre le régional, le départemental et la relation entre l’État central, le régional et l'État départemental. Cet accompagnement de la réforme est aussi un enjeu d'accompagnement des services déconcentrés de l'État dans leur recomposition. Dans les choix qui ont été faits, qui seront peut-être revisités demain, nous avons scindé l'offre de logements vers les DTT et la demande de logements vers les DDCS. Cela ne facilite pas les articulations, à l'exception de l'Ile de France puisqu'une organisation unique métropolitaine a été mise en place avec la Direction régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement. 

Dans le temps de la mise en œuvre de cette réforme, il faut tenir compte du contexte de forte hausse que vous vivez (je pense notamment à l’Unccas qui a récemment présenté un excellent document avec l'évolution des missions - un quart des problématiques concerne l'accès au logement ou le logement), des problèmes de précarité (cf. le dernier rapport d’Agnès de Fleurieu de l’Onpes sur des personnes ayant un contrat de travail, qui ont des difficultés objectives à accéder à un logement, notamment dans des zones tendues). C'est globalement le problème de l'offre abordable de logements et de la solvabilité des ménages qui est posé. En même temps, par rapport aux structures de premier niveau d'hébergement, on observe une situation liée aux flux migratoires sans précédent, qui nous fait revenir à une situation de pic de 2003. Entre-temps, des réformes d'organisation sont intervenues, des places de cada (centre d’accueil des demandeurs d’asile) ont été créées mais, si on prend le premier trimestre 2011, les prévisions de l’Ofpra vont vers 57 000 demandeurs d'asile en France en 2011, ce qui nous place en deuxième position après les États-Unis et en première position dans l'Union européenne. 

Depuis une dizaine d'années, les pouvoirs publics ont augmenté significativement l'offre d'hébergement des demandeurs d'asile. Au début des années 2000, il y avait 5000 places de cada ; il y en a aujourd'hui 21 400. Dans le même temps, des dispositions d'organisation des plates-formes, de la régionalisation de la demande d'asile ont été opérées. Nous avions organisé une capacité de prise en charge de la demande d'asile pas tellement supérieure à 40 000 par an sous la réserve de la réforme qui a été faite entre l’Ofpra et la création d'une Cour nationale d'appel pour les demandeurs d'asile, de gérer les dossiers qui nous sont proposés dans un délai de neuf mois. Les flux massifs de demandeurs d'asile amènent l’Ofpra à présenter des délais aujourd'hui de l'ordre de 21 mois pour l'instruction des dossiers. Cela nous fait retrouver une situation que nous avons connue en 2003 ; des moyens complémentaires exceptionnels ont été attribués à l’Ofpra ; la CNDA a également été renforcée. Mais ce flux massif de demandeurs d'asile impacte le dispositif d'hébergement d'urgence généraliste qui n’est plus géré par le même ministère depuis la création du ministère de l'immigration. Les deux dispositifs sont donc gérés par deux départements ministériels différents.
Dès lors que l'on a plus de demandeurs d'asile et plus d'entrées sur le territoire national, la progression continue ces dernières années de sans-papiers, notamment en familles vivant sur le territoire, que nous prenons en charge dans des situations d'urgence. Ces familles sont hébergées dans des dispositifs hôteliers qui atteignent les limites des capacités physiques hôtelières - si nous voulons éviter les drames que nous avons déjà connus malheureusement, notamment en 2005 -et des capacités budgétaires de prise en charge de ces nuitées hôtelières qui, tout confondu, sont supérieures à 100 millions d'euros pour 2011. C'est donc une situation de très forte tension au moment même où l'on essaye de réformer le système autour de trois axes principaux :

· la construction d’une programmation départementale autour des plans départementaux de l'hébergement, de l'accueil et de l'insertion - ils doivent s'articuler avec les PDLPD des conseils généraux et l'État. Une première génération a été élaborée tenant compte notamment des diagnostics territoriaux que j'avais lancés à mon arrivée au printemps 2008. Ils faisaient un état des lieux de l'offre disponible, de la demande sociale et de l'occupation du parc d'hébergement. Ces plans sont un premier pilier de la réforme que nous avons engagée ;
· la mise en place de plates-formes départementales (SIAO, service intégré de l'accueil et de l'orientation) - ces services sont quasiment tous en place sur le territoire métropolitain, dans des degrés d'avancement divers. Il ne s'agit pas de mettre une pancarte marquée «SIAO » pour comptabiliser la mise en œuvre de la réforme sur cet objet d'une plate-forme de régulation et d'observation qui assure cette régulation qui faisait défaut jusqu'à présent entre l'urgence et l'insertion, sachant que l'objectif initial était une plate-forme unique et que, sous la demande de souplesse des acteurs présents, nous ne sommes pas entrés dans un dogmatisme. Il y a des départements avec deux SIAO urgence et un SIAO insertion ; d'autres ont choisi d'avoir plusieurs SIAO tenant compte de la situation propre à chaque département. Si on résume, en tenant compte d'un travail qui a été fait par les opérateurs, dont celui présenté récemment par la Fnars, nous ne sommes qu'à une petite poignée de SIAO (moins de 10) qui rempliraient tous les critères sur lesquels nous nous étions convenus au départ, sur ce que devait faire un SIAO. La marche d'évaluation et de progrès est importante pour que ces SIAO soient véritablement cette plate-forme de transparence, de régulation et d'observation des situations de précarité, de grande exclusion sur les territoires ;

· les personnes les plus exclues sont trop fréquemment confrontées à des discontinuités de prise en charge. Il nous fallait travailler sur l'accompagnement des personnes en situation de précarité dans l’accès au logement. Cet accompagnement devait dépasser les mandats des structures en fonction des situations, les modes d'organisation pour aller vers un accompagnement personnalisé au long cours de manière à avoir un fil rouge. C'est le cœur de la réforme. Nous sommes face à des êtres humains et non des marchandises ou à des gestions de stocks. Il y a donc des entrées, des sorties. Les sorties de CHRS ont été triplées en deux ans. Si nous n'avions pas fait tout cela, la situation serait encore plus dramatique. Mais nous sommes encore au milieu du gué. 

Verre à moitié vide. Sur l'aspect budgétaire, la cour des comptes a constaté que les gouvernements successifs n'ont jamais été dans la sincérité budgétaire sur les budgets alloués aux politiques d'hébergement. Cela s'est traduit, depuis le début des années 2000, par des décrets d'avance permanents et par des sous dotations, des compléments réguliers en fin d'année pour se replacer à chaque fois au niveau de la réalité de la dépense exécutée par rapport à la dépense telle qu'elle était envisagée par le Parlement dans la loi de finances initiale. Cette situation s'est améliorée. Néanmoins, nous ne sommes pas à la sincérité budgétaire. Le dernier rapport que vous avez remis à l'Assemblée l'année dernière le démontrait bien - c'est d'ailleurs ce qui avait amené le Premier ministre, lorsqu'il avait reçu les associations, à remettre le delta en LFR de fin d'année. En base, même si la LFI de 2011 progressait en volume de 80 millions d'euros, nous ne sommes pas à l'étiage pour faire fonctionner le dispositif tel qu'il fonctionnait - c'est un point qu’avait posé le ministre du logement - à la hauteur de ce qu'il était fin 2009.
Verre à moitié plein. C'est bien d'être dans des approches de contradiction mais je voudrais quand même vous rappeler que, depuis ma prise de fonction et les mesures annoncées par le Gouvernement depuis 2008 -depuis la proposition qu'a remise Étienne Pinte- si vous sommez les crédits annoncés par le Premier ministre au lancement du plan, le plan de relance et les mesures supplémentaires des décrets d'avance ou des LFR, des mesures nouvelles de loi de finances initiales sur les trois derniers exercices, vous arrivez à 800 millions d'euros de crédits supplémentaires sur la lutte contre la grande exclusion sur le volet hébergement. 

C'est d'autant plus compliqué que nous sommes face à une situation qui n'est pas stable en matière de précarité et que cette instabilité et ces nouveaux publics, dont nous constatons qu'ils ont aussi de plus en plus de pluri problématiques, notamment les jeunes qui arrivent en réinterrogeant les modalités de prise en charge par l’Ase (beaucoup de ces jeunes en errance étaient déjà avec des problématiques sociales) ont des multi problèmes qui font que les prises en charge sont de plus en plus longues pour essayer d'arriver à quelques résultats. Il faut donc travailler à la fois sur le social, le sanitaire, les problèmes d'addiction, des difficultés complexes…
Les priorités de ma délégation pour les six mois :

· interministériel : je vais remettre au Gouvernement, avant l'été, un document sur une mission qui m'avait été confiée par Roselyne Bachelot et Benoist Apparu sur santé-logement. Il fera un point sur trois axes : l'accès aux soins, soigner en dehors de l'hôpital, l'accès au logement quand on a des problématiques de santé, qu'elles soient somatiques ou psychiques. Ce document sera finalisé avec l'ensemble des partenaires le 16 juin prochain ;

· je continue à travailler depuis trois ans avec le ministère de la justice, en particulier l'administration pénitentiaire, sur la question des sortants de prison. Je ferai des propositions à la rentrée ;

· j'ai aussi un travail qui n'est pas simple, avec le ministère de l'immigration, avec les services notamment de l'Asile pour essayer de travailler sur l'articulation entre les dispositifs Asile et les SIAO. Un texte, que j'ai co signé, a été élaboré en début d'année ;

· j'ai aussi été chargé d'un projet expérimental, Housing first, qui vise à Toulouse, Marseille et Lille -début de l'année prochaine à Paris, petite couronne- à prendre en charge des personnes à la rue souffrant de troubles psychiques sévères de type schizophrénique et troubles bipolaires ou troubles très sévères, pour les faire passer de la rue au logement. Aux États-Unis et Canada, 50 000 personnes ont été prises en charge par cette approche. Les résultats d'évaluation démontrent qu'au bout de deux ans, 80 % des publics pris en charge sont toujours dans le logement qui leur a été proposé. Ça démarre sur des financements de l’Ondam médicosocial et sur des financements logement dans ces trois villes. Un coordonnateur national et deux médecins travaillent trois jours par semaine dans ma délégation depuis début avril. Nous allons démarrer. Notre objectif est d'arriver à une centaine de prises en charge avant la fin de l'année sur l'ensemble des trois villes pour arriver ensuite à plusieurs centaines sur les trois ans de l'expérimentation. C'est un très beau projet qui de plus, a un volet recherche (c'est unique en France depuis que je suis fonctionnaire) pensé en même temps qu'on démarre le programme. Ce volet est conçu et financé par le ministère de la recherche ; il permettra d'avoir des suivis des personnes, à la fois dans le dispositif et de celles qui ne feront pas partie de l'échantillon du dispositif.
Sur la mission que j'avais demandée au ministre du logement en début d'année, de pouvoir travailler sur le tiers secteur -toutes les formes entre l'hébergement et le logement qui ont été développées depuis l'après guerre, foyer de jeunes travailleurs, foyers travailleurs migrants, hôtel social, ARHVS, pension de famille, différentes formes d'intermédiation…- de recenser l'ensemble, faire un état des lieux. Le cahier des charges a été construit. Plusieurs cabinets de conseil ont répondu. Nous allons travailler à la rentrée sur cet état des lieux avec l'ensemble des partenaires de l'hébergement et du logement.
La Conférence européenne de consensus sur le sans-abrisme s'est tenue à Bruxelles en décembre dernier. J'ai eu la chance de faire partie du comité d'organisation et de préparation. Il nous faut maintenant développer l'axe européen. Je vais régulièrement à Bruxelles. Le Parlement européen est très engagé et a pris des résolutions sur la lutte contre le sans abrisme en Europe et le mal logement. La Conférence permet d'avoir une grille partagée et proposée à l'Union, la grille Etos. Elle permet de recenser toutes les situations, de la rue au mal logement et d'avoir une approche partagée. Nous attendons les propositions de la Commission sur la mise en place de la plate-forme de lutte contre la précarité qui trouvera des modalités différentes de ce qu'on appelait la MOC. De nouvelles générations de fonds européens sont en cours de réflexion. Je suis associé à cette réflexion sur les parties qui nous concernent.

Tout ceci ré interrogera à la fin de l'année, et bien sûr l'année prochaine, les associations qui feront des propositions, les partis politiques et le Gouvernement issu de la prochaine élection présidentielle. Il faudra bien s'interroger sur l'avenir de la délégation ou de la mission qui m'a été confiée, qui était à temps limité, sur la gouvernance de ces politiques publiques en France au-delà de cette mission qui m'a été confiée. Je ferai quelques propositions et nous pourrons en débattre à la fin de l'année. 
Etienne Pinte : Je suis très heureux qu'Alain Régnier ait pu faire ce point d'étape avant les vacances. Nous le réinviterons d'ici la fin de l'année parce que nous aurons évolué en matière budgétaire, en ce qui concerne la préparation du projet de loi de finances. 

Comme je représente l'Assemblée nationale à l’Ofpra, je voudrais juste compléter ce que vient de dire Alain Régnier : il est vrai qu’Ofpra plus Cour nationale du droit d'asile, c’est 20 à 21 mois, entre le moment où il y a eu le dépôt de la demande de statut de réfugié et celui où l'intéressé sait s'il a été reconnu comme réfugié ou non. L'Union européenne souhaiterait que, sur l'ensemble des 27 États membres, le traitement des dossiers ne dépasse pas six mois. Vous imaginez les moyens supplémentaires importants pour la France qu'on devra y allouer ! Si nous sommes le deuxième pays au monde en matière de demandes d'asile, nous ne sommes pas, loin de là, les premiers par rapport à la population et par rapport à la reconnaissance du statut. Il faut donc que l'ensemble des chiffres soit donné, qu'on n'occulte pas, par omission, la totalité de la situation de la France par rapport à l'accueil des concitoyens d'origine étrangère. C'est vrai que de gros efforts ont été faits pour rallonger les budgets que nous avons votés depuis 2008 - 800 millions d'euros, ce n'est pas rien. Cela étant, on est toujours en deçà des réalités. À quoi vont servir les 50 millions qui nous sont proposés à l'article 10 du projet de loi de finances comme rectificatif pour cette année ? 
Alain Régnier : Je ne suis pas au courant…
Etienne Pinte : Je donne la parole à Arnaud Richard qui fait un important travail à l'Assemblée nationale sur l'évaluation des politiques d'hébergement et qui pourra peut-être répondre à cette question. 
Arnaud Richard (AN) : Effectivement, l'évaluation de la politique d'hébergement d'urgence a été mise à l'ordre du jour du Comité d'évaluation et de contrôle de l'Assemblée nationale en 2010. Je fais donc un travail avec Danièle Hoffman-Rispa, députée socialiste de Paris, et nous rendrons un rapport à l'Assemblée nationale autour du 15 décembre. C'est un travail innovant car, pour la première fois, dans l'application de la réforme constitutionnelle, nous travaillons avec l'assistance de la Cour des comptes. Elle assiste à nos auditions, participe à nos déplacements et contribue au questionnaire. Cela change beaucoup de choses dans le travail des Parlementaires par rapport à une mission d'information. Nous sommes vraiment dans un travail d’évaluation de ces politiques publiques même si la formule de contrôle peut faire peur à certains acteurs que nous rencontrons. 
Par rapport au travail réalisé par Étienne Pinte en 2008, nous constatons des difficultés phénoménales en termes de flux migratoires. C'est pour cela que le Gouvernement, dans le PLFR, qui est en discussion à l’Assemblée a ajouté 50 millions d'euros pour l'asile. C'est sur cet article que j'ai proposé à Étienne Pinte, qu'avec Danièle Hoffman-Rispa, nous intervenions en fin de semaine pour demander qu'au-delà de ces 50 millions d'euros complémentaires, qui seraient inscrits sur l'asile, il puisse y avoir des crédits supplémentaires au titre de l'hébergement d'urgence. Serons-nous entendus ? C'est difficile de faire une évaluation des politiques publiques alors qu'elle est en pleine refondation. Notre rapport arrivera peut-être trop tôt. Nous allons regarder avec la Cour des comptes l'ensemble des flux financiers, les flux des entrants avec une difficulté : l'Insee n'a pas vraiment d'études sur le sans abrisme. Nous avons rencontré la plupart des acteurs - pas assez d'associations encore. Nous faisons des déplacements d'une journée ou deux en région - nous serons prochainement en Pays de Loire après deux jours sur Paris et deux jours à Lyon.
Je trouve bien qu’Alain soit depuis longtemps -et que ce soit un fonctionnaire de ce calibre qui dure- sur une telle délégation interministérielle. C'est vraiment une chance pour nous. D’évaluer cette politique publique, alors qu’elle est en pleine refondation, n'est pas facile. Nous allons essayer de le faire le plus intelligemment possible. L'idée est que ça soit utile puisque nous serons à la veille de l'élection présidentielle. À partir du moment où ce sont toutes les tendances politiques qui partagent ce rapport, on peut imaginer que nos préconisations seront utiles aux différents candidats et à l'avenir du sujet. Je vois donc plutôt un verre à moitié plein même si les flux migratoires, les nouveaux entrants et la situation économique, les accidents de la vie qui font que les gens sont plus vite dans la panade qu'en 2008, lorsque Étienne avait fait son rapport, font que le sujet est toujours très difficile. 

Sur l'asile, nous avons le sujet du Sommet européen cette semaine. Les 27 États membres ont prévu d'avance une harmonisation du rapport à l'asile. C'est une conséquence lourde liée à la situation internationale.

Nous serons très heureux de vous auditionner si vous le souhaitez. Nous sommes à votre disposition. N'hésitez pas à nous passer des messages. 
Gisèle Stievenard (Unccas) : C'est un sujet qui interpelle fortement la République et beaucoup de citoyens s'alarment de voir l'ampleur du nombre de personnes errantes dans l'espace public, avec plus ou moins d'intensité selon les territoires. Il y a là un sujet de fond. Pour certains, c'est l'empathie qui l'emporte, pour d'autres, c'est le rejet. Cela crée des tensions, des incompréhensions et un jugement porté sur les pouvoirs publics très sévère. Par ailleurs, la loi a posé le principe de non remise à la rue. On s'aperçoit que c'est un principe qui souffre beaucoup d'exceptions avec une situation qui va en s'aggravant. Je m'interroge sur la limitation des moyens mis à disposition des 115, notamment très récemment, à Paris et en région parisienne. Il est dit qu'il y a trop de personnes hébergées et on va donc resserrer le robinet ! Cependant, cela ne fait pas disparaître les personnes en question. La dévitalisation des Ddass prive les services de l'État déconcentrés d'un outil opérationnel. Du point de vue des collectivités locales, ce n'est pas quelque chose de facile. On a besoin d'avoir un interlocuteur pour réfléchir et faire évoluer ces situations. Le besoin d'hébergement grandit et les réponses restent sous dimensionnées même si j'ai bien entendu que les moyens que l'on y consacre augmentent. Pourtant, on n’arrive pas à rattraper l'urgence humanitaire devant laquelle on se trouve les uns et les autres.
Concernant le logement des personnes ayant des problèmes psychiques, il y a une réalité, actuellement portée par les bailleurs sociaux qui ont, d'ores et déjà, parmi leurs locataires, beaucoup de personnes présentant des situations de santé mentale très dégradées, qui essayent de faire face comme ils peuvent. Cela mériterait une audition particulière de leur vécu et d'avoir connaissance du nombre de personnes concernées.
Etienne Pinte : Concernant la loi de non remise à la rue, je vous rappelle que, dans le cadre de la mission que m'avait confiée le Premier ministre, j'avais obtenu le 22 février 2008 une lettre que le Premier ministre avait adressée à tous les préfets leur demandant de ne pas expulser une personne tant qu'on ne lui avait pas proposé une solution de rechange. L'un des chapitres de mon rapport était : ne pas alimenter la rue ! Même si légalement, juridiquement, un certain nombre de personnes devait être « expulsé », le Premier ministre demandait aux préfets de ne pas accorder le concours de la force publique s'il n'y avait pas eu une proposition de rechange, de substitution. Il est vrai qu'il est lancinant de voir, tous les 200 ou 300 mètres, des hommes et des femmes mendier. Beaucoup viennent des pays de l'Est de l'Europe mais c'est lancinant de se dire que l'un des cinq pays les plus privilégiées du monde n'arrivent pas à trouver des solutions humaines à ces cas.
En ce qui concerne les moyens, chaque année, nous votons un projet de loi de finances avec des crédits évaluatifs. Je mets un bémol car l'évaluation, malheureusement, n'est jamais faite sur les projets de loi de finances rectificatives. On ne re-base pas le projet de loi de finances suivant sur le projet de loi initial plus les lois de finances rectificatives. Tant et si bien que l'on est toujours sous dimensionné. Chaque année, c'est la même chose : le Premier ministre est amené à prendre des décrets d'avance pour alimenter la fameuse ligne budgétaire 177 - cela va encore être la même chose cette année. Il a promis aux associations de les recevoir d'ici à la fin du mois de juin. Je pousse beaucoup pour que cet engagement soit respecté mais il est évident que nous allons devoir, au-delà des 50 millions sur l'asile, alimenter, abonder le 177 d'ici à la fin de l'année. Les sommes dont nous avons besoin sont considérables par rapport à l'année précédente. 
Bruno Grouès (Uniopss) : L’Uniopss se réjouit que l'hébergement et le logement soient décrétés chantier national prioritaire. Vous y avez été pour beaucoup. Mais on connaît aussi l'état des finances de la France ! On ne peut que regretter, qu'en ayant un chantier national prioritaire, on ait quand même une baisse des crédits cette année de près de 3 % sur l'hébergement et l'urgence. Qu'est-ce que ça serait si on n'était pas prioritaire ! Cela inquiète beaucoup les associations sur le terrain. Comme l'a montré la Fnars, ça enrichit les banques grâce aux agios des déficits des établissements.
Je voudrais rappeler une demande que nous avions faite qui est de mettre fin à la saisonnalité de la prise en charge des personnes à la rue. Vous dites : ne pas alimenter la rue. Il est assez invraisemblable que, sitôt l'hiver fini, on ferme et on remette à la rue. Ce n'est vraiment pas possible. Il faut une politique qui soit permanente.
Etienne Pinte : La baisse des crédits concerne surtout une baisse des crédits à la pierre. Il y avait hier le colloque sur le logement social, organisé par la confédération des HLM. Pour ceux qui sont investis en permanence dans les problèmes d'hébergement et de logement, on a parfois l'impression d'entendre toujours la même chose ! C'est d'abord et avant tout un problème de volonté politique. Il est vrai que les crédits ont peut-être baissé - encore faut-il voir si tous les crédits sont chaque année utilisés à bon escient - s'ils ont été bien affectés aux zones, régions, départements tendus. Mais c'est avant tout un problème de volonté politique au niveau de l'État, du Gouvernement, de la majorité comme des acteurs locaux, des acteurs territoriaux. Il y a les outils nécessaires pour construire du logement social et du logement très social. Je regrette qu'un certain nombre de ces outils ne soient pas utilisés. J'ai le dada de la réquisition : quand je pense qu'une ordonnance de 1945 existe et que la réquisition n'est pas utilisée. Ce n'est pas normal. 
Dans la loi Mole que nous avons votée, qui nous avait été proposée par Mme Boutin, nous avons aussi mis un article permettant aux préfets de se substituer aux collectivités locales qui n'ont pas les 20 % de préempter du foncier bâti ou non bâti si le maire lui-même ne préempte pas. Là encore, j'ai l'impression que les préfets ne se sont pas saisis de cette opportunité pour faire de la préemption. Je le regrette ; c'est un problème prioritaire mais on n'a pas l'impression que c'est une conviction qui soit entrée dans la tête des responsables sur le plan du logement et de l'hébergement, en particulier des responsables territoriaux. Le logement social, c'est seulement 10 départements dans trois ou quatre régions de France. On devrait pouvoir s'en sortir. Il y a des communes qui ont plus de 20 %, en région Île-de-France en particulier, par exemple dans le 93. Ce sont des super exemples de ce qu'il faudrait faire. Certains disent qu'il faudrait que la loi SRU passe de 20 à 25 %. Ce n'est pas là le problème… Le problème est avant tout de savoir, en fonction des besoins, des réalités locales, d'évaluer ce dont on a besoin. 
Bernard Schricke (Secours catholique) : Dans l'évaluation du dispositif hébergement, ça vaudrait le coup d'interroger la pertinence ou non de la régionalisation des plates-formes d'accueil des demandeurs d'asile. Ce n'est pas en massifiant sur un territoire une difficulté que l'on arrive à trouver la solution.
Etienne Pinte : C'est vrai mais, là aussi, on retrouve en matière d'asile, les régions et les départements tendus. Rien qu'en Île-de-France, est-il normal qu'il n'y ait pas un pôle d'accueil dans chacun des huit départements dans la région ? Les associations sont obligées de les renvoyer sur les départements voisins. Il y a une méconnaissance des réalités entre les zones d'accueil, les zones tendues, celles qui le sont moins ou pas du tout. 
Jacques Perney (CFTC) : S'agissant de mon travail à l'Office français de l'immigration et de l'intégration, nous avons planché sur les phénomènes de flux migratoires, notamment pour les demandeurs d'asile. La plupart de ces demandeurs d'asile reçoivent une proposition mais ont droit à un recours. On constate que ce droit est utilisé entre 60 et 70 %, ce qui augmente considérablement les délais de traitement et ce qui retarde les sorties de cada. Nous sommes donc toujours en retard par rapport à l'importance des gens qui restent en cada du fait de cette situation. La CFTC a posé une question pour savoir si on avait fait une étude sur les raisons qui interviennent pour ces recours afin d'avoir une analyse exhaustive et pouvoir agir sur ces leviers pour diminuer notablement ces recours dans le futur. Nous n'avons pas eu de réponse. Ce serait une attitude qui permettrait peut-être de dégripper la situation dans un moyen terme. Depuis 2001, la France est devenue le deuxième pays d'accueil concernant les demandeurs d'asile. Cela va perdurer. Il est donc important de faire de la prévention avec ces analyses pour dégripper ces problèmes.
Etienne Pinte : L'Union européenne souhaite harmoniser les règles de reconnaissance du statut de réfugié pour qu'il y ait une concordance entre les différents États membres. Je ne me fais pas beaucoup d'illusions dans la mesure où chacun de ces pays estime que c'est son droit régalien de mettre sur pied telle ou telle réglementation en matière de statut du droit d'asile. Je regrette beaucoup, avec les tensions que nos amis Italiens rencontrent aujourd'hui avec les Tunisiens et les Libyens, c'est qu'il n'y a aucune solidarité européenne. Ce n'est pas normal et je crains beaucoup que l'on ne parvienne pas à cette harmonisation d'accueil en matière de statut de réfugié politique.
Sur le plan purement national, c'est vrai que 21 mois, c'est beaucoup trop long. On a constaté, qu'entre la décision administrative qui est celle de l’Ofpra, et la décision judiciaire qui est celle de la Cour du droit d'asile, il y a aussi une différence d'interprétation des textes. Il y a une jurisprudence différente tant et si bien que, paradoxalement, la Cour reconnaît un nombre de statuts plus importants que l’Ofpra ! Nous avons demandé à l’Ofpra et à la Cour d'essayer d'harmoniser leurs règles de reconnaissance du statut, ce qui devrait accélérer et faciliter les procédures. 
Olivier Brès (collectif Alerte) : On ne peut pas régler les choses aussi rapidement ou poser des affirmations aussi rapidement. S'il y a un certain nombre de personnes qui demandent l'asile ou qui passent par la procédure de demande d'asile, c'est parce que d'autres procédures ne fonctionnent pas ou ne fonctionnent pas comme elles devraient fonctionner. Si on veut avoir une réflexion autour de l'immigration - et il serait important que le CNLE s’en saisisse - il faut prendre les choses de manière plus globale. Après, la question du délai entre les réponses de l’Ofpra et celles de la CMDA font que les personnes restent effectivement 21, 22 mois, voire plus longtemps sur le sol français en situation régulière et donc en possibilité de travailler, et donc finalement en insertion personnelle. S'il y a ensuite des réponses négatives, ce sont des personnes qui ont pourtant commencé à construire une existence sur le territoire. Il faudrait donc une réponse beaucoup plus approfondie du CNLE. On a entendu le discours de M. Régnier sur l'importance des flux migratoires qui est un discours, dont je ne suis pas sûr qu'il soit exactement juste à porter. Mais on l'entend ne plus en plus donc ça pose un problème dans notre manière même de traiter, d'entendre la question de l'immigration - pas forcément le problème de l'immigration.
Dans un certain nombre de villes, des familles de demandeurs d'asile, avec enfants, sont à la rue. Il y a là un vrai problème d'accueil des familles. Il y a eu une diminution des crédits pour les cada, centres d'accueil des demandeurs d'asile, cette année de 4 %. Il y a aussi des diminutions de crédits pour les centres d'hébergement qui, à cause du manque de structures d'accueil pour les demandeurs d'asile, sont amenés à accueillir des étrangers en souci de régularisation.
Etienne Pinte : Je suis effectivement preneur de toutes ces problématiques et de tous ces cas que vous connaissez. N'hésitez pas à nous les signaler. Il n'y a pas suffisamment de places dans les cada (seulement 21 000 places) avec, on le sait, un afflux chaque année de 52 ou 53 000 demandes d'asile. Jusqu'à présent, on s’en tirait avec les hôtels. Il n'est pas normal que des familles se retrouvent à la rue avec des enfants. 
Didier Piard (Croix-Rouge française) : Un petit reproche. Il serait bien, lorsqu'on traite de tels sujets, qu’Alain Régnier soit là (il est parti au bout d'une demi-heure). Ça n'a pas beaucoup de sens puisqu'on se redit les mêmes choses que celles que l'on se dit tous les jours.
Autant la Croix-Rouge partage la réforme, autant elle partage le fait qu'il n'y ait pas de décrets d'avance, autant on ne peut pas accepter, à un moment où on réforme l'hébergement et le logement, on n'ait pas mis le paquet pour qu'il n'y ait pas de difficultés, de tensions budgétaires auprès des associations. C'est difficile de faire passer une réforme, surtout auprès de nos établissements, alors qu'aujourd'hui, je suis obligé de faire deux choses : 

· capitaliser toutes les difficultés budgétaires et les remonter auprès du cabinet du ministre, comme l'année dernière, pour lui dire qu’il faut rétablir le tir ;
· faire voter en conseil d'administration hier le fait que nos prochains conventionnements avec l’État seront beaucoup plus sérieux qu'on ne l'avait fait antérieurement ; nous serons aussi obligés de prendre des restrictions de notre côté car on ne peut plus continuer à avoir, comme dans le Val-de-Marne, 5 millions de nuitées d'hôtel et un engagement budgétaire de 2 millions de l'État. Nous avons un symbole de protection et cela nous met dans une difficulté éthique très compliquée. Je voulais me positionner auprès du député Arnaud Richard. Effectivement, le bop –budget opérationnel de programme- 303 a intérêt à être gonflé. C'est là où le problème se pose fortement… On n'a pas tellement envie de voir ces populations ; elles n'existent pas et c'est un vrai scandale ; on veut les garder invisibles et on ne mène pas de politique incisive autour de ces personnes. Nous en reparlerons en septembre…
Etienne Pinte : Je voudrais rappeler qu'Alain Régnier a été appelé par Benoist Apparu hier soir pour venir à 11 heures ce matin. On ne peut pas lui en vouloir. Il aurait été préférable qu'il soit là, c'est évident mais il reviendra à la rentrée pour faire un nouveau point concernant l'hébergement et l'asile. 

Mme Fourcade a remplacé M. Heyriès à la Direction générale de la cohésion sociale. Elle est venue ce matin pour se présenter à nous de façon plus explicite et nous faire part des objectifs que les ministres lui ont donnés comme feuille de route, qui est à certains égards, également notre feuille de route. 
( Les orientations et le programme de travail de la DGCS

Intervention de Sabine Fourcade, directrice générale de la cohésion sociale.

Je suis très heureuse de venir aujourd'hui me présenter devant le CNLE. J'ai rencontré un certain nombre d'entre vous depuis ma prise de fonction le 9 février dernier. Je passe une partie importante de mon temps à rencontrer l'ensemble des acteurs des différents secteurs dont la Direction générale de la cohésion sociale s'occupe. Cela me semble important de connaître les préoccupations, les difficultés de l'ensemble des acteurs. 
J'ai été nommée dans cette nouvelle direction qui est une création récente puisqu'elle date de janvier 2010 avec mon prédécesseur, Fabrice Heyriès ; j'étais son adjointe et j'ai participé à ses côtés à la préfiguration et au lancement de cette nouvelle direction. La Direction générale de la cohésion sociale reprend l'ensemble des missions de la Direction générale de l'action sociale qui existait et qui était centrée sur la prise en charge et l'accompagnement de l'ensemble des publics fragiles, vulnérables. Elle y ajoute une fonction plus globale de prévention, de développement de la cohésion sociale et du vivre ensemble. Notre objectif est bien évidemment de poursuivre l'ensemble des actions d'accompagnement et de prise en charge mais, si possible, de développer également des actions de prévention, en amont, qui font que l'action sociale curative et de réparation deviendrait, c'est notre souhait à tous, moins nécessaire si l'ensemble de l'organisation de la société était plus respectueuse des droits de chacun et de la solidarité de chacun envers tous les autres. 

Quels sont pour moi les grands axes de développement de mon action ?

J'interviens sous l'autorité de Roselyne Bachelot, ministre des solidarités et de la cohésion sociale, et de Benoist Apparu, et Nathalie Kosciusko-Morizet, pour ce qui concerne l'ensemble des dispositifs d'hébergement et d'accès au logement. Je leur ai proposé de dire que l'action de la DGCS devait poursuivre les objectifs qui étaient ceux qui ont présidé à sa création. 

· En tant que direction de l'administration centrale, nous devons améliorer toujours notre maîtrise technique, notre professionnalisation - être professionnels sur l'ensemble des dossiers que nous gérons ;

· nous devons améliorer nos relations avec nos partenaires et j'entends développer une concertation très approfondie avec l'ensemble des partenaires du monde associatif, également les collectivités locales. Toute décision qui doit être prise par les pouvoirs publics ne peut qu'être améliorée si elle est éclairée de discussions et d'échanges préalables. Cela ne veut pas dire que nous sommes d'accord sur l'ensemble des sujets mais je considère très important de débattre et d'échanger sur l'ensemble des sujets ;
· nous devons développer une vision plus transversale et stratégique sur l'ensemble des sujets couverts par la DGCS. Nous devons en permanence faire attention à ne pas développer des politiques sectorielles pour des publics particuliers sans avoir une vision globale qui permette de structurer notre action lorsqu'on s'adresse aux personnes sans hébergement, aux femmes victimes de violence, à la politique de l'enfance, aux personnes âgées, aux personnes handicapées… Il y a bien évidemment des spécificités pour chaque public mais il y a une vision globale qui doit structurer notre action.

Voilà les trois grands enjeux qui ont présidé à la création de la DGCS. Il est important néanmoins que nous disions très fortement et très fermement - les ministres me l'ont confirmé - que ces enjeux doivent bien être au service de nos valeurs, des valeurs que porte la DGCS ou au sein de l'appareil administratif de l'État. C'est cette direction qui porte les valeurs de cohésion sociale et donc qui porte notamment, au sein de la devise de la République, la valeur de fraternité, d'engagement de chacun au service des autres, une valeur au coeur de votre engagement associatif. Si ce n'est pas nous qui portons haut cette valeur et si ce n'est pas nous qui en faisons notre cœur de métier, elle risque d'être toujours considérée comme le supplément d'âme des autres. Ce n'est pas notre supplément d'âme. C'est notre âme et c'est le cœur de notre métier. Je l'ai dit à l'ensemble des agents de la direction lorsque j'ai pris mes fonctions : nous devons être professionnels, nous devons être stratèges mais nous devons bien mettre la culture de performance de l'action de la direction au service des valeurs de cohésion sociale, de solidarité, de fraternité qui sont la justification de notre existence, la raison pour laquelle la DGCS a été créée dans le cadre de la révision générale des politiques publiques.
Les 10 objectifs que m'ont fixés les ministres pour 2011
J’ai présenté ces objectifs aux deux directeurs de cabinet. Ils sont notre feuille de route pour l'année 2011 (ils ne sont pas classés dans un ordre d'importance). Les six premiers objectifs sont thématiques et portent sur l'hébergement, l'inclusion sociale, la dépendance, le handicap, la famille et les femmes.
· la réussite de la refondation de la politique d'hébergement et d'accès au logement - c'est un objectif prioritaire et central pour la direction ; un objectif pour lequel la DGCS est un acteur totalement essentiel. Ce n'est pas le seul acteur puisque la politique de refondation de l'hébergement et d'accès au logement (le logement d’abord) ne peut réussir que si elle oblige à faire travailler ensemble l'ensemble des dispositifs d'hébergement que nous gérons et l'ensemble des dispositifs de logements qui sont gérés par la direction générale du logement. Le ministre a souhaité qu'une délégation interministérielle, dirigée par Alain Régnier, fasse le lien entre hébergement et logement. Nous travaillons en étroite collaboration pour que l'ensemble de ces sujets soient vus ensemble. Le ministre nous réunit très régulièrement, toutes les semaines. Alain Régnier, Étienne Crépon et moi-même rendons compte aux ministres et à son cabinet de la façon dont avancent l'ensemble des sujets liés à l'hébergement et au logement. Dans le cadre de cette politique, ce qui nous concerne plus spécifiquement à la DGCS, ce sont quatre grands points qui, articulés ensemble, nous permettront d'améliorer et de mettre en à cette politique de refondation :

· nous devons travailler sur tout ce qui concerne la fonction d'observation sociale des besoins des personnes sans abri. L'observation sociale, c'est sur le terrain, l'action des SIAO qui permettent, au jour le jour, d'assurer l'adéquation entre l'offre et la demande mais qui permettent de connaître les besoins et de suivre les personnes ;

· la fonction de planification et de programmation - nous travaillons sur les plans départementaux de l'accueil hébergement et insertion. Une réunion technique a eu lieu hier. Notre objectif est de faire, à partir des besoins des personnes, de véritables outils de programmation pluriannuelle qui permettront d'organiser notre offre de façon à répondre aux besoins ;

· des référentiels de prestations et de coûts, éléments permettant d'organiser finement l'offre et de travailler avec l'ensemble des associations pour savoir quelles sont les prestations nécessaires sur le terrain et comment elles doivent être financées, de façon efficiente et répondant aux besoins. Nous avons mis en place une étude de coût dont la première phase vient de se terminer et nous allons l'affiner, la modéliser et la tester au cours du deuxième semestre ;

· le dispositif de contractualisation - il doit se faire avec l'ensemble des acteurs à partir d'un système cohérent et global. Nous devons contractualiser avec chaque opérateur sur son activité, son financement. Cela donne de la visibilité aux gestionnaires. Je sais aujourd'hui qu’on n'y est pas, qu'on en est loin. Les difficultés des opérateurs viennent à la fois de difficultés budgétaires mais également d'un manque de visibilité. Nous avons une responsabilité, celle de mettre en place avec chaque opérateur des systèmes de contractualisation qui permettent d'être clair sur les activités, les financements, en termes de montants mais aussi de dates de versement. C'est absolument insupportable que la mise en place du nouveau système de paiement, versement de l'État, Chorus, ait créé autant de décalage et de retard dans le versement de vos dotations. Nous sommes en train de regarder pour nous assurer que les sujets sont derrière nous et qu'ils sont aujourd'hui réglés. Nous regardons pour que cela ne se reproduise jamais et voir s'il y a des situations particulières pour vous accompagner et y remédier. Il y a eu une très grande difficulté administrative qui n'est pas acceptable.

· Assurer la maîtrise de l'exécution des crédits - nous nous sommes engagés dans un travail qui consiste à obtenir, en loi de finances, un budget soutenable, sincère et de le tenir tout au long de l'année. Nous sommes dans cet exercice qui est complexe mais sur lequel nous voulons arriver à mettre en place les outils qui nous permettent de défendre et d'obtenir un budget sincère en début d'année et ensuite, les outils qui nous permettent de le maîtriser tout au long de l'année.
· Plans départementaux et politiques de programmation, c'est bien sûr un travail sur la recomposition de l'offre, qui doit conduire à développer le logement adapté pour permettre à l'ensemble des personnes qui le peuvent d'évoluer vers le logement. L'hébergement ne doit être que l'exception. À chaque fois que l'on peut aller vers du logement adapté, accompagné, il faut le faire. Dans la programmation et le travail sur la planification, il y a une réflexion sur la recomposition de l'ordre.

· Développement de la politique d'inclusion sociale et de lutte contre la pauvreté :
· évaluation et plan de simplification du RSA. L'actualité récente fait que les échéances sont reprochées. Nous travaillons activement à la mission pilotée par M. Daubresse qui doit rendre ses conclusions fin juin. Les objectifs n'ont pas changé : conforter la philosophie du RSA tout en développant ce qui peut contribuer à l'insertion des personnes, à la simplification dans l'attribution du RSA ;

· garantir l'accès et l'exercice effectif des droits fondamentaux - il ne suffit pas d'inscrire dans la loi des droits fondamentaux. Nous travaillons avec l'Onpes à l'élaboration du rapport au Parlement sur l'objectif de suivi de baisse de la pauvreté ; nous participons aux travaux du CNLE sur des problématiques comme celle du reste à vivre, la participation des usagers à l'ensemble des sujets leur permettant l'accès effectif de leurs droits. Nous avons un sujet de mobilisation des ressources de la DGCS pour vous aider sur ces sujets et accompagner votre groupe de travail.
· Un travail important qui va au-delà de l'ensemble des sujets de lutte contre la pauvreté : le développement de l'économie sociale et solidaire. Je suis déléguée interministérielle à l'économie sociale et solidaire et à l'innovation sociale. Nous travaillons à mettre en œuvre les propositions du rapport Vercamer pour développer l'économie sociale et solidaire, notamment les associations, pour permettre de renforcer cette partie de l'économie qui représente 10 % du PNB et qu'il y ait un tiers secteur entre le service public non marchand et l'économie capitalistique. Ce sujet est important si on veut que se développe au sein de notre économie les valeurs de cohésion sociale auxquelles nous sommes attachés.

· La réforme de la dépendance - la DGCS est sur ce sujet totalement active ; nous sommes l'une des deux directions, avec la Direction de la sécurité sociale, qui travaillons activement à alimenter les quatre groupes de travail qui ont permis aux débats de s'organiser tout au long de ce premier semestre et qui vont utiliser les conclusions de ce débat après que la ministre, Mme Bachelot, ait proposé au Premier ministre et au Président de la République, le cadre de la réforme. Il y aura des annonces d'ici fin juin, début juillet. Nous savons qu'il va falloir travailler beaucoup sur les sujets de prévention, d'aide aux aidants, l'aide à domicile, la coordination des réponses faites aux personnes à domicile comme en établissement, en essayant de mettre en place des mécanismes qui permettent une coordination sur le terrain favorisant le parcours de la personne ; la question du reste à charge des personnes, notamment celles en établissement, est un sujet central.
· Le développement de la politique du handicap et le respect des objectifs de la loi de 2005 - lors de la deuxième Conférence nationale du handicap qui s'est tenue hier, des annonces importantes ont été faites concernant l'insertion notamment des enfants handicapés et l'accès à la scolarisation, l'accessibilité. Nous avons également des travaux sur l'amélioration du fonctionnement des Maisons départementales des personnes handicapées et également un travail important sur le pilotage de l'allocation adulte handicapé qui, à l'issue de la précédente Conférence nationale du handicap de 2008, avait fait l'objet d'une annonce forte du Président de la République qui consistait à augmenter l’AAH de 25 % sur cinq ans (ce qui se fait et qui se fera en 2012) ; par ailleurs, en faire un tremplin vers l'emploi et permettre à toute personne qui a l’AAH de favoriser l'accès vers l'activité et vers l'emploi, chaque fois que la personne le peut.
· La politique interministérielle de la famille - je suis déléguée interministérielle à la famille.

· Dans sa politique, les éléments essentiels sont le développement des modes d'accueil de jeunes enfants. Nous sommes engagés dans un plan de création de 200 000 solutions d'accueil de jeunes enfants. L'une des réussites de la politique familiale française est d'avoir réussi à développer à la fois un taux d'activité important des femmes et des mères de familles grâce à ces modes d'accueil qui va de pair avec un taux de natalité qui est l'un des plus forts des pays de l'OCDE. Continuer le développement de ces modes d'accueil est important pour permettre de favoriser la conciliation entre la famille et la vie professionnelle, permettre aux familles d'avoir les enfants qu'elles souhaitent. 

· Nous travaillons aussi à développer la politique de soutien à la parentalité ; c'est une politique de prévention. Travailler à ce soutien dès le plus jeune âge, c'est assurer que le lien parent-enfant se développe dès la naissance. On doit pouvoir voir un retour sur investissement sur l'ensemble du développement. Un certain nombre de jeunes en errance et que l'on retrouve dans les structures d'hébergement d'urgence ont eu une enfance au cours de laquelle ils ont été confrontés à de nombreuses difficultés. Le soutien à la parentalité fait partie des mesures de prévention précoces qui doivent permettre d'éviter ou de diminuer les décrochages tout au long de l'enfance. 

· Nous travaillons parallèlement à l'amélioration de la protection des enfants en danger.
· la politique d'égalité entre les femmes et les hommes - c'est ma troisième délégation interministérielle dans le cadre de la création de la DGCS. Cette politique s'organise au travers de trois sujets :

· un plan de lutte contre les violences - le troisième plan a été annoncé par la ministre en mai dernier. Nous sommes en train de mettre en place un dispositif de suivi pour garantir qu'il soit effectivement mis en œuvre ;

· l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes - une conférence aura lieu fin juin sur l'égalité professionnelle, notamment à travers un prisme nouveau : au-delà des normes qui doivent exister dans les entreprises, il est important de favoriser la participation des hommes à la vie familiale de façon à ce que les charges de la vie familiale pèsent de manière équilibrée sur les femmes et les hommes. C'est l'un des moyens qui nous semble essentiel pour permettre que les carrières professionnelles des femmes, comme celles des hommes, puissent se développer de façon égale ;

· la lutte contre les stéréotypes qui sont toujours très forts, sur lesquels nous devons continuer à travailler. Nous savons que, dans les manuels scolaires, c'est papa qui travaille tandis que maman coud ! On sait que ce sont les garçons qui vont en formation dans les carrières techniques et scientifiques alors qu'il y a autant de filles que de garçons dans les classes mathématiques. On sait que les écarts de salaires sont encore de 27 %, à poste égal, entre les femmes et les hommes… 

Les quatre autres objectifs sont transversaux ; ils ont vocation à structurer et irriguer les objectifs thématiques : 
· développement de la qualité et de l'évaluation dans l'ensemble des établissements et des services du secteur social et médicosocial. Nous avons une démarche d'évaluation interne et externe des établissements et des services que nous devons mettre en place. C'est un objectif de l'année 2011 puisque les évaluations devront être faites pour 2015. C’est maintenant que nous devons organiser l'ensemble de la démarche d'évaluation. Nous devons mettre en place des systèmes d'indicateurs de qualité qui permettent d'assurer que l'ensemble de l'activité des établissements et des services est objectivé et que l'ensemble des usagers et du public, qui a accès aux établissements et aux services, puisse savoir quelles sont les normes de qualité auxquelles s'engagent les gestionnaires. 

· Nous avons également un travail important sur le développement de la lutte contre la maltraitance et la promotion de la bien-traitance dans les établissements. C'est un sujet qui se développe dans le secteur des personnes âgées mais il concerne l'ensemble des établissements de personnes âgées, personnes handicapées, personnes en situation d'exclusion.
· Nous devons contribuer à la performance et à l'efficience du secteur au service de la qualité. Développer la performance et l'efficience, c'est développer nos outils de suivi de maîtrise de l'exécution des dépenses, c'est objectiver le coût, c'est réformer les systèmes de tarification, c'est également le développement des métiers et les besoins tant qualitatifs que quantitatifs en professionnels. Nous pourrons toujours, nous administration centrale, mettre en œuvre, concevoir des politiques publiques. S'il n'y a pas les professionnels sur le terrain pour les développer, nous ne pourrons rien développer. Il faut donc travailler à la formation, la qualification, les pratiques professionnelles des travailleurs sociaux, de l'ensemble des personnels para médicaux pour les structures accueillant des personnes âgées, des personnes handicapées. Nous développons une démarche prospective sur ce sujet. Nous faisons attention à être en harmonie avec le droit communautaire tout en mettant en avant la particularité française, l'importance et la spécificité des services d'intérêt général qui sont une organisation française importante.
· L'accompagnement des acteurs locaux et le travail à faire en direction des services déconcentrés en direction des agences régionales de santé, des partenaires que sont les collectivités locales et l'ensemble du secteur associatif. C'est un vrai changement culturel important pour l'administration centrale. Nous ne pouvons plus travailler en définissant des politiques, en écrivant des normes et en diffusant des circulaires. La mise en place des réformes se fait en concertation et en accompagnant les acteurs de terrain. Nous avons un travail en cours important concernant la refondation sur laquelle le ministre rencontrera prochainement l'ensemble des acteurs.

· L'organisation interne de la direction. Les 300 personnes qui constituent la Direction générale de la cohésion sociale doivent, et elles le souhaitent, s'organiser pour arriver à réaliser au mieux cette feuille de route.
Etienne Pinte : Il était important que Mme Fourcade nous délivre les fameux 10 objectifs. Vous avez cité plusieurs fois le mot prévention. Nous sommes dans un pays où l’un de nos grands défauts est de n'avoir jamais vraiment su faire de véritable prévention au prétexte que cela coûte des sous ; comme nous étions souvent en retard en matière de curatif, il fallait mettre l'essentiel de nos priorités dans la réparation, dans le domaine de la cohésion sociale, de la santé. J'aimerais que, pour la rentrée, vous puissiez venir nous faire un topo sur la manière dont vous voyez, en fonction des 10 objectifs, la prévention. Quels sont les outils que vous verriez mettre en place en matière de prévention. Quel devrait être leur financement ? Cela fait des années que nous parlons dans tous les domaines que la prévention est nécessaire mais nous n'avons jamais réussi à véritablement avoir une politique de prévention. En matière de cohésion sociale, plus qu'ailleurs, il est indispensable d'essayer de faire de la prévention. Comment arriver à ce qu'un homme ou une femme, un enfant ne tombent pas dans la difficulté, dans les problématiques qui bouleversent leur vie. Nous avons tous, les uns et les autres, des idées mais nous ne sommes jamais arrivés véritablement à les mettre en œuvre ni à les financer. J'en ai d’ailleurs parlé récemment avec Marie-Anne Montchamp…
Sabine Fourcade (DGCS) : Avec grand plaisir. Marie-Anne Montchamp m'en a effectivement parlé à plusieurs reprises. C'est un sujet sur lequel on a toujours du mal à trouver des financements car l'évaluation de l'efficacité de la prévention est difficile à faire. Il y a des méthodes d'évaluation aujourd'hui qui permettent de montrer, à partir d'expérimentations, sur un territoire sur lequel des actions de prévention sont en œuvre, l'intérêt de la prévention. C'est un thème que je souhaite tout à fait développer et mettre au cœur des enjeux de la DGCS. Je suis à votre disposition pour alimenter un débat et entendre vos réflexions et vos propositions. 
Patrick Boulte (SNFC) : Vous avez évoqué dans l’un de vos objectifs, le développement de l'inclusion sociale et plusieurs points qui sont à la frontière entre le social, l’économique, l'emploi. Nous avons un très grand problème de visibilité et de discontinuité en la matière. Comment s'établit la frontière avec la DGEFP sur ces questions ? Quels travaux communs pourriez-vous mener ?
Sabine Fourcade : J'ai rencontré Bertrand Martinot ; nous avons convenu de travailler ensemble avec le secteur de l'insertion par l'activité économique qui est sous la responsabilité de la DGEFP mais auquel nous participons fortement. Nous devons travailler totalement ensemble. Il y a eu un conseil national de l'IAE auquel mon adjoint était présent. Je ne peux pas vous dire quelle est la répartition exacte entre les deux directions mais c'est vraiment un sujet qui est commun et sur lequel nous devons avancer ensemble. Nous avons convenu de nous revoir régulièrement pour nous assurer qu'il n'y ait pas de trou dans le dispositif ni de sujets qui ne seraient pas pris en charge ni d’un côté, ni de l'autre. 
Bernard Gouedic (MNCP) : Vous avez parlé de la difficulté pour votre organisation de vendre la notion de prévention en disant que le retour sur investissement n'est pas garanti ou est difficile à évaluer. Doit-on attendre que les gens soient tombés pour voir s'il coûte moins cher de les relever ? Cela me pose un souci. 
Sabine Fourcade : Je suis complètement d'accord avec vous. J'en suis totalement convaincue mais, dans les arbitrages interministériels, il est vrai que face à une dépense obligatoire qui est la dépense de réparation, lorsque je demande des crédits pour faire également de la prévention, on me répond que je demande des crédits en plus. Le seul moyen pour arriver à obtenir des crédits de prévention, c'est de dire que, grâce à ces crédits de prévention, l’on aura moins de dépenses de réparation à financer demain. On me répond que demain, c'est demain et la direction du budget me dit que c’est toujours ce que tous les ministères et les directeurs viennent dire. Pourtant, il faut dépenser aujourd'hui pour faire des économies demain. Il faut donc que je parvienne à le montrer. C'est pour cela que j'ai besoin d'avoir des expérimentations sur le terrain et des évaluations qui prouvent que ce n'est pas de la promesse en l'air. Mais j'en suis absolument convaincue. Il faut que j'arrive à convaincre mes collègues du ministère des comptes que la diminution du coût de la réparation est effective, que le bien est humain et éthique (ce qui est quand même la priorité), mais, même si on se place strictement d'un point de vue budgétaire, qui est celui que l'on peut avoir dans les discussions interministérielles lorsqu'il s'agit de boucler le budget, c'est de toute façon un sujet sur lequel tout le monde est gagnant. Il faut que j'arrive à le démontrer.
Etienne Pinte : Dès le départ, on n'est pas sûr à 100 % de le démontrer. Prenons l'exemple de la sécurité routière. En 2004, nous avons lancé les fameux radars. On s’est rendu compte, jusqu'à la fin de l'année dernière, que l’on avait sauvé 4000 personnes : 4000 morts en moins donc 4000 vies en plus. Je ne parle pas de toutes les conséquences collatérales ni des blessés. Aujourd'hui, même s'il y a des dérives depuis le début du mois de janvier, on sait qu'en prenant certaines mesures, il y a un résultat. 
Bruno Grouès (Uniopss) : Vous avez dit que vous souhaitiez travailler en concertation avec les associations et les collectivités territoriales. Je m'en félicite et je voulais proposer d'ajouter les partenaires sociaux. Les sujets que vous travaillez sont très larges : c'est la cohésion sociale. Les partenaires sociaux sont indispensables. L'entreprise est au cœur de notre société, notamment des problèmes d'exclusion. 
Sabine Fourcade : Vous avez tout à fait raison. J'ai oublié de citer les partenaires sociaux dans mes propos mais ils ne sont pas du tout oubliés dans mes actes puisque dans les concertations qui existent, il y a bien évidemment les partenaires sociaux, notamment le Cnos, instance de concertation officielle du secteur social et médicosocial. Les partenaires sociaux sont d'ailleurs actifs dans cette instance. 
Didier Piard (Croix-Rouge française) : La prévention est un sujet éminemment difficile qui n'est pas lisible pour Bercy puisqu'on ne voit pas les résultats ! Mais c'est un cheval de bataille à porter car, au-delà des missions budgétaires, la prévention, ce ne sont pas que des économies, c'est aussi d'éviter à des gens de vivre des parcours impossibles. Je pense aux expulsions du logement qui pourraient, avec une petite poussée supplémentaire d'aide à la personne, être évitées. On ne peut pas traiter tout au CNLE mais c'est peut-être une focale à porter en 2012. La prévention est essentielle. Nous disposons de nombreux rapports mais de peu de chiffres, d'expériences précises. 
Jean-Guilhem Xerri (personne qualifiée) : Parmi vos 10 objectifs, je soulignerai votre recherche autour de la performance et de l'efficience. Vous avez souligné, et je m'en félicite, les besoins en  formation des professionnels, quantitatifs mais aussi qualitatifs. C'est essentiel, et ce n'est pas si fréquemment posé, notamment en termes qualitatifs. Avez-vous, dans cette réflexion, pointé certains éléments de cadrage ? Monsieur le président, si Mme Fourcade revient pour nous faire part du suivi de ces travaux, ce point pourrait-il être communiqué ? 
Sabine Fourcade : Nous venons de formaliser des orientations pour les formations sociales. C'est un travail partenarial qui se fait avec les régions puisque la formation des professionnels du travail social est organisée par les régions. Tous les trois ans, des orientations nationales pour les formations sociales sont élaborées. Elles ont été élaborées tout au long de l'année 2010, présentées au Conseil supérieur du travail social en mars dernier. Elles vont être publiées très prochainement. C'est notre feuille de route pour les trois années à venir. Dans ses orientations, il y a un axe qui est le développement de l'observation des besoins au niveau des régions, des bassins d'emploi et aussi au niveau national. À partir de cette observation nous allons pouvoir adapter et modifier nos mécanismes de formation, tant initiales que continues. Je crois beaucoup à la formation tout au long de la vie. Il est important, dans les parcours des travailleurs sociaux ou de l'ensemble des personnes qui prennent en charge des personnes fragiles, d'avoir des parcours qui permettent de changer de métier pour éviter l'épuisement des personnes. On sait que ce sont des métiers difficiles et il faut donc prévoir des parcours pour pouvoir évoluer tout au long de la vie. Ce document sera prochainement diffusé. Je suis à votre disposition pour vous le présenter. 
Christine Dupuis (Cese) : Vous avez beaucoup parlé de prévention, c'est un axe important. Il vaut mieux prévenir que guérir. Mais vous avez peu parlé d'évaluation... Or, nous souffrons beaucoup de dévaluation des politiques afin, soit de les infléchir, soit de les modifier ou encore de changer d’axe. Nous sommes intéressés pour évaluer les politiques ; cela permet pour l'avenir de les rendre plus efficaces et plus efficientes. 
Sabine Fourcade : C'est effectivement dans le huitième objectif, sur la performance ; il y a un axe d'évaluation important. Nous travaillons sur deux types d'évaluation : l'évaluation de la qualité des prestations des établissements et des services (obligatoire depuis la loi de 2002) et l'évaluation des politiques publiques qui se développent en France depuis 1998 et le décret sur l'évaluation des politiques publiques. On n'est pas très en avance sur l'évaluation des politiques sociales. Nous avons fait cette année un cycle de séminaires, organisé conjointement par la DGCS et le centre d'analyse stratégique, sur la cohésion sociale par ses instruments, notamment la dernière séance qui portait sur l'évaluation des politiques sociales et la façon dont on pouvait développer cette évaluation. On doit absolument organiser et mieux travailler sur l'évaluation des politiques. Dans l'organisation interne de la direction, j'ai auprès de moi une mission d'analyse stratégique de prospective, qui doit travailler sur ces questions d'évaluation. Mon souhait est que l'on arrive à développer dans nos modes d'action un cycle vertueux dans lequel on observe, on conçoit des politiques, on les met en œuvre, on les évalue. Ceci permet ensuite d'alimenter l'observation et de mieux concevoir les nouvelles politiques. On doit réfléchir, à chaque fois que l'on travaille sur le politique, à la fois à l'observation, la conception, la mise en œuvre et l'évaluation de façon à avoir un cercle vertueux qui permette de progresser dans la réponse aux besoins sociaux. 
Etienne Pinte : C'est une réflexion que je me faisais dans votre premier point sur la refondation avec les quatre dimensions : observation, programmation, référentiels des prestations et des coûts, contractualisation. J'avais ajouté : validation. Comme vous l’avez dit justement, il faut boucler la boucle. 
François Brégou (Fnars) : J'insisterai sur la question de l'accompagnement des acteurs. C'est relativement nouveau dans le champ social. Depuis deux ou trois ans, il y a nécessité de le faire notamment dans le cadre de la refondation. Cela permettrait de contribuer à réduire l'écart entre des concepts, des orientations, des principes qui sont définis nationalement et la façon dont cela se décline sur le terrain. On voit bien que cet écart est très important, en lien notamment avec les questions budgétaires. Les acteurs sur le terrain sont aujourd'hui dans l'urgence, obligés de reconfigurer leurs activités, sans méthode et sans prendre le temps de la réflexion. La question de l'accompagnement le permettrait davantage.
Quand on parle d'accompagnement, on ne peut pas le dissocier d'une véritable méthodologie de déclinaison des politiques publiques et d'une vraie stratégie. Je veux aussi faire référence au logement d'abord. On voit bien que c'est un concept flottant avec des interprétations diverses y compris sur le terrain. Je fais aussi le lien avec des travaux qui ont eu lieu ici dans le cadre du pilotage des politiques publiques avec un temps, dans le cadre des séminaires que vous évoquez, sur la question des conférences de consensus. Ce serait un outil intéressant pour définir de façon assez consensuelle ce qu'est le logement d'abord, compte tenu des approches différentes, voire divergentes, qui peuvent exister entre les acteurs. On sera dans un changement culturel du point de vue de la pratique du travail social assez conséquent. 
Sabine Fourcade : L'outil de la conférence de consensus a été effectivement évoqué dans le cadre du cycle de conférences de cette année. Il faut voir quel est l'outil à l'utiliser pour chaque type de problématique. Je suis totalement d'accord pour dire que l'on a vraiment besoin d'être beaucoup plus clairs, nous État central, sur les doctrines. Pendant trop longtemps, nous avons donné aux fonctionnaires de l'État local, aux agents des directions régionales, des consignes, des circulaires techniques, des crédits de manière détaillée mais on ne leur donnait pas suffisamment de doctrine ni de cadre. Il y a là un renversement culturel. Nous devons être beaucoup plus clairs sur les doctrines et les objectifs, en revanche, la marche de manoeuvre locale peut être importante. La façon dont nous travaillons avec les acteurs locaux doit donc se renverser. On y travaille avec les ARS, établissements publics. On ne peut plus être dans de la circulaire tatillonne. Avec les directions régionales et les directions départementales, nous souhaitons amorcer la même problématique et travailler en amont avec elles pour expliquer, connaître leurs besoins de terrain, leurs difficultés et que les instructions que nous leur donnons soient beaucoup plus des documents de doctrine et de cadrage. Ensuite, on accompagne avec des outils méthodologiques. Il faut distinguer l'instrument de cadrage politique, qui doit être beaucoup plus clair qu'il ne l'était jusqu'à présent, et l'outil méthodologique d'appui. Il faut évidemment développer l'accompagnement. 
Etienne Pinte : Un sujet, qui n'entre pas totalement dans le périmètre de vos responsabilités mais indirectement, en ce qui concerne l'hébergement, c'est l'asile. Pouvez-vous nous en dire un mot ?
Sabine Fourcade : Cela ne rentre effectivement pas dans mes responsabilités directes puisque ce sont des relations que nous devons développer avec le ministère de l'intérieur qui est chargé de l'asile. Tout notre sujet, c'est d'arriver à financer, de manière sincère, les deux types de prise en charge : la prise en charge des demandeurs d'asile et la prise en charge de l'hébergement. Nous avons noué des liens avec le ministère de l'intérieur pour arriver à mieux connaître l'ensemble des chiffres, des besoins pour mieux répondre aux besoins. Il y a eu cette année, en loi de finances rectificative, un abondement de 50 millions du programme 303 sur l'asile. Il y a un sujet, qui n'est pas de ma responsabilité mais que l'on porte, qui est l'allongement de la durée de traitement des demandes d'asile qui fait qu'une personne, dont le traitement de la demande prend 20 mois au lieu de 4 mois ; ce qui fait que la personne reste pendant 20 mois dans une cada ou un hôtel, ce qui pose des problèmes pour la personne, des problèmes qui humainement deviennent impossibles à régler (dire à une personne installée depuis 20 mois que sa demande d'asile est rejetée, qui a eu des enfants)... C'est un sujet dont nous sommes conscients, dont le ministre Benoist Apparu est conscient et qu'il porte auprès de ses collègues du Gouvernement.
Etienne Pinte : Il nous reste deux sujets : l'information sur la création de l'observatoire de la précarité énergétique avec Didier Gelot, puis la transmission à Bruxelles du PNR, programme national de réforme, et la clôture du semestre européen avec Alice Guibert. 
Questions diverses 
( Information sur la création de l'Observatoire de la précarité énergétique.

Intervention de Didier Gelot, secrétaire général de l’ONPES.

Il s'agit d'un point d'information. À été mis en place un observatoire de la précarité énergétique. On recense en 2009 plus de 3 millions de ménages, définis comme étant en précarité énergétique, soit 13 % de la population. Ce sont essentiellement des personnes dans le parc privé, souvent en zone rurale, des ménages âgés. La décision a été prise de mettre en place un observatoire. Ce sujet a été discuté à plusieurs reprises - nous n'étions pas partisan de la création d'un tel observatoire à côté de l'observatoire de la pauvreté puisque la précarité énergétique est un sujet parmi l'ensemble des sujets concernés par la pauvreté et l'exclusion. La barre a été redressée en confiant la présidence de cet observatoire de la précarité énergétique à Jérôme Vignon qui est par ailleurs président de l'Onpes. C'est, selon nous, une bonne solution, sachant que l'un des objectifs de cet observatoire, dans ses missions pour trois ans, est de tirer un bilan au terme de ces trois ans et de revoir les modes de fonctionnement et, éventuellement, son existence.

Membres. L'observatoire est créé autour d'une série d'acteurs : ministère de l'écologie et du logement, DGCS, Onpes, Ademe, Anah, EDF, GDF-Suez, USH, Unccas, Haut comité au logement des personnes défavorisées, Association des régions de France, médiateur de l'énergie. Ces acteurs ont de l’information à mettre sur la table ou vont permettre de développer une réflexion sur le sujet.
Missions. La première mission est de mieux définir et de caractériser la notion de précarité énergétique. Cette notion recouvre en effet des champs relativement larges. Le premier travail est donc de se mettre d'accord sur une définition. L'observatoire va lancer sur ce sujet un important travail d'étude. La deuxième mission est de mesurer son évolution, en particulier dans les zones les plus concernées ; assurer le suivi des aides apportées pour lutter contre la précarité énergétique au niveau local et national.

Etude. Concernant cette étude, un appel d'offres a été lancé, avec un financement important. L'observatoire met également au pot commun. Les travaux seront communs et rendus publics pour mettre à la connaissance de l'ensemble de la société les résultats. Il s'agit donc de s'entendre sur la définition du concept, recenser l'ensemble des aides publiques et privées mobilisées pour lutter contre la précarité énergétique dans les départements, les Caf, les mairies. L'observatoire s'intéressera à la question du transport (ce sujet est mis en option). L'idée est de construire une base de données qui aujourd'hui n'existe pas et qui permettra de rassembler l'ensemble des sources. Il s'agit de mettre sur un même lieu un ensemble d'informations relativement disparates pour pouvoir ensuite les traiter au niveau local et national. L'observatoire produira un rapport annuel. Le secrétariat est assuré par l’Ademe, cheville ouvrière de cette opération. L'observatoire enfin émettra des propositions d'amélioration pour lutter contre le phénomène. 

Bernard Schricke (Secours catholique) : Je ne suis pas sûr que l'on ait été sollicité et je m’interroge sur le fait qu'il n'y ait pas ni associations de consommateurs, ni associations caritatives qui font pourtant des efforts colossaux sur les questions d'énergie. 

Didier Gelot (Onpes) : Je ne sais pas si la composition de l'observatoire peut évoluer… 
Françoise Coré (ATD Quart monde) : Je m'étonne que ne soit pas fait référence à la dimension européenne…
Agnès de Fleurieu : Le financement européen est d'ores et déjà mobilisé pour l'amélioration des logements puisque le Feder a créé une ligne pour que les logements, notamment ceux des personnes en situation de précarité énergétique du fait de la mauvaise isolation de leur logement, puissent être remis en état avec une mobilisation de ces fonds. 
Etienne Pinte : De toute façon, comme c'est Jérôme Vignon qui le préside, nous pourrons toujours vous faire auditionner. On est en famille !
( Transmission à Bruxelles du PNR français 2011-2013 et clôture du semestre européen.

Intervention d’Alice Guibert, Bureau Europe et International, Direction générale de la cohésion sociale.

La Stratégie Europe 20-20 succède à la Stratégie de Lisbonne. Elle a été adoptée en mars et en juin 2010 par le Conseil européen, chefs d'état et de gouvernements, qui ont défini cinq grands objectifs en commun dont - et c'est une nouveauté - un objectif chiffré de réduction de la pauvreté. On a donc un processus dit de reporting, c'est-à-dire à un échange de rapport entre les États et la Commission. Le principal rapport qui nous intéresse est le document intitulé « programme national de réforme » dans lequel chacun des États membres doit indiquer ses principales réformes, ses priorités et la façon dont il entend atteindre les objectifs définis en commun. 

Ce PNR, au niveau français, a été élaboré de façon interministérielle. Il y a eu un processus consultatif. Le CNLE a été consulté ainsi que le CDSEI, comité qui s'occupe des sujets européens et qui réunit les différents partenaires sociaux, le Comité économique, social européen et, c'est une nouveauté, le Parlement français.
De nombreux éléments qui étaient dans l’avis du CNLE que vous avez rendu ont été repris dans la version finale du PNR. Il est fait mention, entre autres, de l'innovation sociale dans la ligne directrice 4 ; le Feder et les nouvelles perspectives sont notamment mentionnés ainsi que l'état d'avancement des PDAHI. Nous avons pris en compte vos réflexions sur l'aide alimentaire (cf. page 60) ; idem pour ce qui est de l'économie sociale et solidaire ainsi que la mention faite aux états généraux de l'enfance.
Contrairement à la Stratégie de Lisbonne, on est dans un nouveau calendrier. Le calendrier de cette nouvelle stratégie a été aligné sur celui du pacte de stabilité et de croissance pour améliorer la cohérence entre les exercices de coordination budgétaire et ceux de coordination économique et thématique. On a donc un semestre européen qui a été mis en place, de janvier à juillet :
janvier : publication par la Commission du rapport annuel sur la croissance, dans lequel elle fait état d'avancement général au niveau européen des objectifs qui ont été déterminés ;

avril : remise des PNR et du pacte de stabilité et de croissance par les États membres qui sont sensés avoir tenu compte de l'état d'avancement général qui a été indiqué dans la Commission dans son rapport annuel et pris en compte ;

juin-juillet : proposition par la Commission de recommandations à chaque État membre sur la base de ce qu'ils ont écrit dans leur PNR et dans leur pacte de stabilité et de croissance.

Les États membres ont un droit de réponse puisque ces recommandations vont être adoptées par les différents conseils et, in fine, par le Conseil européen. On est dans le processus de discussion avec la Commission qui vient de sortir les recommandations (cf. site de la Commission européenne). Il s'agit de se mettre d'accord sur des recommandations finales dont les États membres devront tenir compte pour leur prochain PNR.
L'année prochaine, ça ne sera pas un vrai prochain PNR puisque le PNR adopté couvre les années 2011-2013. On devrait juste, en 2012, mettre à jour le PNR qui a été adopté en avril dernier, en indiquant les principales nouveautés et réformes que l'on pense adopter en 2012. 
Brigitte Bernex (DGCS) : Les recommandations de la Commission ne couvrent pas la partie sociale du PNR compte tenu de la répartition des compétences entre l'Union européenne et les Etats membres. Nous avons des recommandations sur les aspects économiques, emploi mais la Commission s'est bien gardée de faire des recommandations ou d'émettre un avis sur les politiques publiques portées par les Etats membres dans le champ social qui nous concerne. 
Alice Guibert : Dans la stratégie Europe 20-20, la pauvreté et la lutte contre l'exclusion est complètement intégrée à la stratégie. Une des questions qui a fait peur à de nombreux Etats membres est de savoir si la recommandation allait faire porter ces recommandations aussi sur les aspects de lutte contre la pauvreté et exclusion qui apparaissaient dans les PNR. Pour des raisons de passe juridique dans le traité, la Commission a choisi de ne pas faire porter ces recommandations sur la pauvreté et l'exclusion. Dans certains pays, c'est un peu moins clair. L'emploi étant dans le PNR et la Commission pouvant concrètement et juridiquement faire des recommandations sur l'emploi, il y a de nombreux liens entre l'emploi et la pauvreté et l'exclusion. Donc, certaines recommandations sur l'emploi peuvent être des recommandations qui sont aussi un peu sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l'exclusion. 

Les cinq principales recommandations qui apparaissent pour la France sont sur la réduction de notre déficit budgétaire, la lutte contre les segmentations du marché du travail, les politiques actives de l'emploi et l'organisation de Pôle emploi, le renforcement de l'efficacité du système fiscal et la nécessité de poursuivre la suppression des restrictions injustifiées sur les professions réglementées, en particulier les secteurs de services et de détail. 
Etienne Pinte : Dans le domaine social, j'imagine qu'il y aura quand même des recommandations vis-à-vis de certains pays tels que par exemple, la lutte contre les discriminations vis-à-vis des minorités, des Roms en Roumanie et en Bulgarie…
Alice Guibert : Je n'ai pas parcouru tous les projets de recommandations de la Commission mais, a priori, je ne pense pas puisqu'on est vraiment dans un domaine qui est la lutte contre l'exclusion. La Commission n'ira pas s'aventurer dans le cadre des recommandations proprement dites dans ce domaine. 

Etienne Pinte : Et pourtant, la Commission a demandé à tous les États qui accueillaient sur leur territoire des minorités, de bien vouloir d'ici à la fin de l'année faire des propositions. Cet aspect n'est pas écarté, loin de là, de la Commission… 

Alice Guibert : Tout à fait. La Commission fait des recommandations aux Etats membres sur ce qui concerne cette thématique mais pas dans le cadre du processus Europe 20-20 et PNR. 
Patrick Boulte : Je n'avais pas l'impression que le SGAE ait pris beaucoup en considération les remarques que nous avions faites dans l’avis du CNLE, notamment sur la partie emploi. Est-ce que ça serait beaucoup demander au SGAE, à un prochain exercice de ce type, de faire un accusé de réception de l’avis et, éventuellement, de dire quelles sont ses réactions. 
Etienne Pinte : Alice Guibert va quitter la direction et rejoint le secrétariat général. Nous allons la retrouver dans une autre configuration. Elle sera donc bien placée pour venir de nouveau plancher devant nous et nous la remercions de nous avoir accompagnés. 
Brigitte Bernex : Clairement, dans l’avis du CNLE qui était très intéressant, il y avait deux volets : 
· un volet un peu « manifeste », une attention par rapport aux politiques que le Gouvernement pourrait conduire dans tel ou tel domaine (emploi, questions sociales) qui pouvait difficilement être repris dans un document du Gouvernement qui présentait les politiques en cours ou les réformes envisagées. Il était tout à fait intéressant que le CNLE émette cette partie de recommandations au Gouvernement ;
· des aspects ayant trait aux réformes en cours et à la façon de les présenter. C'est ce qui a été, pour le champ social, très largement entendu et retenu : la politique d'hébergement, l'aide alimentaire... C'était vraiment des remarques qui pouvaient être reprises car elles permettaient de présenter un peu différemment les politiques engagées et avaient tout à fait leur place dans une écriture du PNR. La DGCS a milité pour que soient prises en compte les recommandations du CNLE dans son champ de compétences. 

Etienne Pinte : Heureusement que nos réflexions, remarques et amendements ont été repris, sinon à quoi servirions-nous ?! 
Patrick Boulte : C'est une occasion unique. C'est quand même le plan national de réforme qui est un document qui décrit les politiques publiques. Ce n'est pas uniquement à vocation européenne. 

Il ne faudrait pas que, parce que le CNLE est dans l'orbite de la DGCS, que les questions, les thématiques emploi qui portent aussi sur les questions d'inclusion et de cohésion sociale ne soient pas considérées comme du champ de compétence.
Une mesure avait été prise, sur laquelle on essayait de mettre le projecteur car elle nous semble importante, et cela n'a pas été retenu. S'il y a déjà une mesure prise, en action, ça n'était pas une remise en cause des politiques publiques puisque c'était précisément quelque chose qui était en action. Mettre le projecteur là-dessus, ça compte aussi, ça veut dire que le CNLE y tient. Je garde entières les remarques que j'ai faites. 

Bruno Grouès : Quel est le statut des recommandations une fois qu'elles sont adoptées par le Conseil européen ? Deviennent-elles obligatoires pour les États membres ?
Alice Guibert : Il s'agit de recommandations et d'avis, suivant la base juridique, s'il s'agit d'emploi ou d’économique. Ça a un statut obligatoire parce que c'est adopté par le Conseil européen qui s'est engagé à répondre, une fois que ces recommandations sont adoptées. Mais il ne s'agit que de recommandations. Ce n'est pas un acte législatif tel qu'un règlement ou une directive.
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